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SECTION 2 - ACQUIS PROFESSIONNELS 

3ième PARTIE


LISTE DES CHAMPS DE COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE (CCP)
	CCP1
	Concevoir et conduire les actions en lien avec le plan d’action global et la stratégie de l’organisation



	CCP2
	Assurer la gestion des ressources humaines



	CCP3
	Assurer la communication et les relations avec les partenaires (autorités, médias, autres organisations)



	CCP4
	Analyser les contextes dans lesquels sont menés les actions de solidarité internationale



	CCP5
	Superviser la gestion administrative et financière



	CCP6
	Contribuer à la gestion des relations avec les bailleurs de fonds



	CCP7
	Superviser / participer à la sécurité



	CCP8
	Superviser / participer à la gestion des moyens logistiques liés à son domaine d’action



	CCP9
	Développer et s’inscrire dans des relations partenariales, privilégier la mutualisation des capacités et compétences des acteurs




INTRODUCTION 

· Tout au long de mon parcours professionnel dans le domaine de la solidarité internationale, j’ai eu la chance de pouvoir décliner le poste de Coordinateur de Projet sous de multiples facettes : Coordinateur généraliste mais aussi technique, exerçant depuis le terrain puis au siège, basé en capitale ou sur les zones d’intervention, affecté à des opérations d’urgence ou des programmes plus stables, etc.  Bien que cette diversité de parcours s’étende sur une période de plus de douze années, tous les exemples personnels ou presque qui illustrent cette partie prennent leur source d’une même organisation, celle du Centre Opérationnel de Bruxelles (OCB) de Médecins Sans Frontières pour laquelle je me suis engagé pendant toutes ces années.
· L’analyse des compétences qui suit est réalisée selon une structure commune à chacun des neuf champs de compétence tout en intégrant les points relatifs au ‘savoir’ et ‘savoir-faire’ tels que demandés par l’exercice d’analyse. En référence à mes expériences professionnelles, cette structure tente d’expliquer la raison d’être des ‘savoirs’ (le pourquoi), les pratiques en matière de ‘savoir-faire’ (le comment) ainsi que les conditions dans lesquelles j’ai pu mettre en application ces compétences (le où et le pourquoi).
· Avant cela, une partie introductive rappelle les principes, rôles et responsabilités liés à chaque champ tels que j’ai pu les expérimenter dans mon parcours professionnel.   Ce rappel se fait à l’aide d’une définition des champs de compétence et des objectifs qu’ils recherchent. 
· Enfin, cette analyse tente d’apporter un regard critique sur certaines limites et enjeux qui peuvent avoir un impact sur la qualité de travail du Coordinateur de Projet de la solidarité internationale. 
STRUCTURE PROPOSÉE PAR CCP

1- Définition

2- Objectifs
3- Principes

4- Rôle et responsabilités
5- Compétences acquises
· Raison d’être

· Pratiques requises

· Mise en application

6- Limites et enjeux opérationnels


Si j’ai été amené à conduire également d’autres types d’action, ma pratique de ce champ de compétence fut principalement orientée vers la conception et le développement de projets d’urgence dans un rôle de coordinateur de l’ensemble des actions (programmatiques et de support) afin de répondre à des besoins humanitaires.

1- DÉFINITION



· La mise en œuvre de projets de la solidarité internationale se construit sur une analyse actualisée des besoins des populations concernées tout en s’assurant de la faisabilité opérationnelle, des ressources disponibles et des risques encourus. Ce travail est réalisé en conformité avec les politiques et stratégies globales de l’Organisation selon un cadre logique standard qui s’appuie sur un travail d’évaluation, de planification, de mise en œuvre et de suivi des activités tels que repris dans le tableau qui suit.
	Evaluation

et Capitalisation
	Planification

et Validation
	Mise en œuvre

et Suivi

	Evaluation des besoins

· Surveillance médicale

· Causes - effets
	Définition des objectifs

· Résultats attendus

· Identification des obstacles
	Optimisation des ressources 

· Développement de compétences

· Adéquation des moyens / objectifs

· Stratégies de management

	Evaluation du contexte

· Politique / économique

· Social /culturel
	Définition de la stratégie

· Définition des programmes 

· Ressources disponibles

· Recherche de partenaires
	Monitoring et contrôle

· Récolte des données 

· Analyse des performances

· Organisation des audits

	Evaluation de la réponse

· Capacité des bénéficiaires

· Capacité des autres acteurs

· Capacité de l’organisation
	Définition du Plan d’action 

· Responsabilités

· Moyens nécessaires

· Chronogrammes
	Gestion des risques et des crises

· Analyse des obstacles

· Réduction des risques et impacts

· Stratégies d’adaptation

	Evaluation risques / impact

· Sécurité des pers + biens

· Respect des principes humanitaires
· Image de l’organisation
	Précision des indicateurs

· Pertinence / impact

· Efficacité

· Efficience
	Relations extérieures 

· Networking et partenariat

· Négociation de l’accès humanitaire

· Bailleurs de fonds

	Capitalisation de connaissance

· Retours d’expérience

· Savoir-faire
	Proposition et planification 

· Plate-formes de décision

· Planifications des priorités
	Information et communication

· Reporting interne 

· Relation avec les médias


Le cadre logique sert de référence pour :

· Apporter une vue d’ensemble du projet ;

· Constituer la base de la mise en œuvre du projet ainsi que l’élaboration des programmes de travail et des budgets ;

· Donner une idée de la façon dont les résultats du projet seront suivis et évalués. 

NB
La rapidité d’évolution des situations en période de crise humanitaire aiguë nécessite généralement l’emploi d’un cadre « simplifié » pour la réalisation des projets d’urgence.

2- OBJECTIFS 



· La conception et le développement de projet que j’ai conduits sur le terrain avec Médecins Sans Frontières visaient à répondre à deux différents types de besoins humanitaires :
· Des actions menées par « défaut» qui répondent à des besoins d’urgence en situation de crise engendrée par un conflit, une épidémie ou une catastrophe naturelle (ex. soins hospitaliers d’urgence à Gaza, 2009, réponse à une épidémie de choléra à Haïti, 2011) ;

· Des actions conduites par « choix » cherchant à apporter des réponses plus structurelles dans des situations de post urgence, de reconstruction ou en réponse à des besoins humanitaires chroniques (ex. accès à la santé primaire au Soudan, 2006, lutte contre la maladie du sommeil en Angola, 2000, etc.).

Néanmoins, certains projets que j’ai pu concevoir et développer ont parfois intégré une double logique d’intervention combinant à la fois des actions par défaut ainsi que des actions par choix (ex. traitement des patients atteints du sida + réponse à des épidémies en RDC). 

3- PRINCIPES

· Les actions conduites sur le terrain doivent respecter les principes humanitaires fondateurs de l’Organisation (indépendance – neutralité – impartialité), et sont évaluées selon des critères de pertinence de projet (cible visée), d’efficacité (résultats atteints) et d’efficience (moyens déployés). 
· Les efforts de proximité auprès des populations en danger et de témoignage de leur détresse en situation de crise sont deux piliers complémentaires et essentiels à l’action médicale d’urgence.
NB 
D’autres organisations davantage investies dans des actions de développement, intègrent généralement en plus des principes précités un objectif d’impact durable que l’on retrouve rarement dans les priorités des programmes mis en œuvre par MSF.

4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

· La conception de nouveaux projets dans un pays où MSF n’intervient pas est réalisée par une équipe de coordination des urgences du siège (ex. missions que j’ai ouvertes en Côte d’Ivoire en 2002 ou en Irak en 2003). 
· La conception de nouveaux projets dans un pays où MSF est déjà présent est réalisée par l’équipe de coordination de la mission (ex. projet de Guékédou que j’ai monté en Guinée en 2001). En cas de situation à forte intensité opérationnelle (complexité et/ou volume d’activité importants), la Direction des Opérations peut demander le support d’une équipe de coordination de l’Unité des Urgences au siège (ex. mes interventions au Tchad et au Libéria en 2003).
· L’adaptation et le développement des programmes déjà en cours sont sous la responsabilité du Coordinateur de Projet (ex. réduction des programmes d’accès primaire lorsque j’étais Coordinateur en 2005 du projet de Mbandaka – RDC).
NB
 L’évaluation du contexte est réalisée par le Coordinateur de Projet, mais l’analyse des besoins des populations cibles est sous la responsabilité du Département Médical. C’est pourquoi, les missions exploratoires que j’ai réalisées ont toutes été conduites simultanément avec un ou plusieurs représentants médicaux (ex. chirurgiens à Gaza, médecins à Haïti, infirmiers en Côte d’Ivoire). 

5- COMPÉTENCES ACQUISES

En marge de celles qui sont reprises dans les autres fiches (analyse de contexte, gestion de la sécurité, des équipes, de la logistique, etc.), j’ai acquis trois compétences majeures en matière de conception et de développement de projet :

· Savoir définir des plans stratégiques et planifier des actions ;

· Savoir négocier un accès humanitaire ;
· Pouvoir évaluer la qualité d’une action humanitaire.
5.1 Définir des plans stratégiques et planifier des actions

· Raison d’être

Un plan stratégique rassemble l’ensemble des activités qui sont conduites pour répondre aux ambitions opérationnelles de l’Organisation sur une zone d’intervention. L’atteinte des objectifs est assurée par la mise en œuvre d’un plan d’action qui détermine les responsabilités et le chronogramme des tâches à effectuer. Il permet de planifier et d’optimiser les efforts humains et financiers selon des indicateurs SMART
 prédéterminés. Le plan stratégique s’accompagne d’un rappel des principes et des règles à appliquer pendant sa mise en œuvre ainsi que d’un réajustement régulier pour l’adapter à un environnement changeant. Il nécessite enfin une communication proactive des résultats atteints.

· Pratiques requises

Il existe au sein du Département des Opérations de Médecins Sans Frontières plusieurs niveaux d’élaboration de stratégies et de plans d’action : la vision stratégique terrain des projets et des missions ainsi que les stratégies globales de l’Organisation établies au niveau du siège. Les premières sont reprises dans des plans d’actions annuels révisés à mi-parcours, alors que les visions stratégiques globales s’inscrivent dans une perspective à moyens et longs termes (trois à cinq ans). S’agissant des programmes d’urgence qui représentent annuellement environ 30% du total des opérations, ils font l’objet d’une capitalisation d’expérience annuelle pour définir de nouveaux axes opérationnels futures (types de programmes, stratégies de préparation aux urgences, etc.). La définition stratégique des projets sur le terrain telle que j’ai pu l’établir avec les équipes de coordination concernées est un exercice qui a été développé en fonction des principes suivants :

· Une réalisation selon un cadre d’élaboration standard à tous les projets afin d’en faciliter la lecture tout en identifiant les priorités opérationnelles spécifiques à chacun des projets ;

· une approche participative dès la conception d’un plan stratégique pour s’assurer de l’adhésion des équipes et des acteurs concernés (autorités, partenaires, etc.) ;
· une capacité d’adaptation rapide du plan d’action à des changements imprévisibles ;
· une cohérence opérationnelle entre les actions par défaut et celles conduites par choix au sein d’un même projet.
· Depuis une dizaine d’années, j’ai été amené – comme tous les Coordinateurs de Projets de MSF – à définir et réviser les programmes que je supervisais à partir d’une analyse participative de cadre logique (Logical Framework Approach) selon une matrice standard appelée aussi OOPP
. Cette analyse  permet en effet de structurer les principaux éléments du projet soulignant les relations logiques entre l’apport initial, les activités planifiées et les résultats attendus selon des indicateurs objectivement vérifiables. Pour ma part, les projets que j’ai élaborés étant essentiellement conduits en urgence, je n’ai eu l’occasion de développer ce type d’approche qu’à deux reprises (RDC 2005, Sud Soudan 2006).  
· Si depuis longtemps des plans stratégiques sont élaborés et documentés sur les terrains d’action, la réalisation et la documentation de stratégies globales à plus longue échéance établies au siège de MSF sont plus récentes et moins systématiques.
· Mise en application

S’agissant des compétences en matière de définition stratégique et de planification que j’ai pu développer sur le terrain ou au siège, elles ont été fortement influencées par une recherche permanente des certains éléments fondamentaux:
· Une pertinence d’action (les programmes développés répondent-ils aux besoins des personnes les plus vulnérables ?). Cette pertinence est, selon le contexte, plus ou moins facile à accorder au sein d’une même équipe et peut parfois représenter un important travail de persuasion comme ce fut le cas au Tchad en 2003. En plein milieu d’une crise humanitaire majeure, j’ai dû convaincre l’équipe de coordination de la mission – historiquement investie dans une approche développementaliste d’aide au Ministère de la Santé – de l’importance de répondre à cette urgence. A l’inverse, la symbiose de vision parmi l’équipe durant les opérations d’urgence au Libéria a largement facilité la mise en priorité des réponses humanitaires pourtant difficile à réaliser dans une période de crise (prise en charge simultanée des blessés, des victimes du choléra, des cas de malnutrition, des cas obstétriques, etc.). A l’image des projets que j’ai conduit en Irak, en Côte d’Ivoire et au Liberia en 2003 qui répondaient à une volonté de MSF d’opérer non plus en périphérie mais au cœur des zones de violences, les stratégies globales de l’organisation apportent une certaine guidance quant aux choix opérationnels réalisés sur le terrain. Cependant, les priorités programmatiques et les choix tactiques des projets que j’ai coordonnés ont touts été définis à partir des besoins médicaux enregistrés sur zone 
· Une agilité opérationnelle (les équipes terrain ont-elle la capacité de réagir pour s’adapter à des changements rapides?). L’investissement de MSF dans la réponse au tremblement de terre qui frappa Haïti en janvier 2010 a été un des plus importants jamais enregistré
 jusque-là. Lorsque contre toute attente l’épidémie de choléra se répandit neuf mois après dans Port-au-Prince, il a fallu entièrement réorganiser la mission pour faire face à de nouvelles priorités opérationnelles sans que ce changement n’affecte la qualité des programmes déjà engagés. Malgré la fatigue des équipes existantes et l’important volume opérationnel concerné
, ce travail d’adaptation fut réalisé en quelques jours à peine et permit de prendre en charge près de 70 % des victimes pendant le pic de l’épidémie
. Si j’avais été plus habitué à opérer des changements rapides de direction avec des petites équipes comme ce fut le cas en Côte d’Ivoire
, Haïti m’a démontré qu’il est possible de conserver une agilité opérationnelle significative malgré une taille importante de projet.  
· Une flexibilité structurelle (l’organisation est-elle capable d’analyser et de s’adapter à des changements à long terme ?). Face à la complexité croissante des opérations de l’OCB et à la nécessité de s’adapter à cette réalité, j’ai œuvré à l’élaboration d’un plan stratégique global du Département Logistique à partir d’un diagnostic partagé. Cet exercice nouveau en son genre réalisé en 2009 pris plus de six mois dans sa phase de conception. Je souhaitais en effet l’exercice participatif en mettant à contribution l’ensemble des unités de mon département, la Direction des autres départements concernés, avec enfin un effet miroir de la part d’autres organisations (ex. Divisions Logistiques du CICR et de WFP). Il permit non seulement d’engager l’Organisation sur des changements structurels importants
 (Cf. Annexe 5 : Plan stratégique logistique 2009-2012) mais aussi de clarifier la place de la logistique au sein de l’organisation ainsi que les principes fondamentaux inhérents à ce domaine d’activité (Cf. Annexe 6 : Manuel de la logistique terrain). Enfin, ce plan stratégique – qui couvre la période allant de  2010 à 2012 – a permis dans sa première année de mise en œuvre d’atteindre 86% des objectifs visés (dont plus de la moitié dans les temps impartis) au lieu de 30% dans les années précédentes.
5.2 Négocier un accès humanitaire

· Raison d’être 


La négociation de l’accès ou de l’espace humanitaire représente l’ensemble des discussions engagées auprès des parties prenantes d’une crise – acteurs politiques et économiques
, autorités militaires, acteurs humanitaires ou populations bénéficiaires – pour faire valoir une action et des principes d’intervention au moment de la conception et pendant le développement d’un projet humanitaire. Ces discussions ont pour objectif de garantir un environnement favorable à la conduite des opérations dans une zone par une compréhension mutuelle et une acceptation des parties prenantes de l’action humanitaire et des valeurs qui y sont associées. 

· Pratiques requises

Tout coordinateur rêve un jour de concevoir et développer des projets humanitaires dans un cadre de reconnaissance générale du bien fondé et de la légitimité de son action. Il aurait aussi probablement souhaité intervenir dans un pays sans devoir faire face à des modalités bureaucratiques et financières un peu plus contraignantes chaque jour, ou encore être plus souvent remercié après avoir apporté des secours à une population en danger. Dès ma première mission en Angola, j’ai pris conscience des obstacles et parfois de l’instrumentalisation de leur action par des pouvoirs politiques auxquels les organisations humanitaires se heurtent. J’ai également entendu dans les camps de réfugiés en Guinée en 2001 la frustration exprimée par les populations déplacées face au manque d’assistance et de considération qui leur étaient apportées. Enfin, lors de présence massive d’acteurs humanitaires comme ce fut le cas en 2010 en Haïti, j’analysais les vives critiques émises par les autorités et la population civile concernant leur efficacité mais aussi leurs motivations premières. Ces obstacles – pour qu’ils ne se transforment pas en tension, nécessitent un dialogue régulier avec toutes les parties en présence en fonction de quatre actions clés :   
· Identifier les bons interlocuteurs et s’assurer de leur fiabilité ;
· Comprendre leurs attentes et faire valoir celle de l’Organisation ;
· Trouver un terrain d’entente acceptable par toutes les parties prenantes ;
· Revenir régulièrement sur les termes de la négociation pour s’assurer qu’ils n’ont pas changé.
· Mise en application

Les négociations que j’ai engagées en 2002 et 2003 lors de l’ouverture des missions en Côte d’Ivoire et en Irak furent – pour des raisons différentes – riches d’enseignement. 
· La première, réalisée auprès des chefs rebelles au lendemain de leur mutinerie, fut plus difficile à conduire que prévue car aucune autre organisation ne travaillait à l’époque dans la zone nord du pays qui était passé sous leur contrôle. La présence de mercenaires et de l’armée française sur la ligne de front avait créée un climat de suspicion à l’égard de tout étranger, de surcroît d’origine française
. L’espace de négociation était devenu très limité avec un blocage de notre mission exploratoire et une menace d’expulsion imminente. Il a fallu s’armer de patience et trouver les arguments convaincants basés sur la transparence et la communication de l’action de MSF pour enfin démarrer nos activités hospitalières dans la ville de Korhogo, bastion de la rébellion ivoirienne, avant de développer par la suite d’autres projets dans le pays.
· La ville de Bagdad au moment de son invasion par les troupes américaines en 2003 était divisée par des tensions interconfessionnelles. La disparition de Saddam Hussein avait soudainement laissé un vide que plusieurs groupes revendiquaient violemment. L’ouverture de programmes de santé par une organisation internationale – qui plus est d’origine occidentale - dans les quartiers défavorisés chiites n’était pas la priorité des leaders religieux, là encore suspicieux à l’égard de notre présence dans leurs zones d’influence. Le fait que MSF conduise ses activités en toute indépendance de l’armée américaine tout en apportant une assistance médicale impartiale fut un atout décisif pour convaincre les autorités religieuses de laisser MSF ouvrir trois cliniques dans les quartiers nord de la ville. Cette expérience en matière de négociation de l’accès humanitaire servira par la suite de base de réflexion pour développer une nouvelle approche pour négocier dans des zones polarisées par la guerre contre le terrorisme, comme ce fut le cas en Afghanistan avec les Talibans (2004) et en Somalie avec les combattants d’Al-Shabaab (2011).
· La présence d’acteurs humanitaires peut également être dérangeante en dehors des zones de combat. La négociation que j’ai eue avec les autorités sanitaires tchadiennes pour démarrer une campagne de vaccination alors que celles-ci refusaient de reconnaître l’état d’urgence est un exemple parmi d’autres. A l’inverse, il a fallu passer beaucoup de temps en 2004 pour expliquer aux autorités congolaises les raisons qui motivaient la fermeture des projets en Equateur alors qu’elles insistaient sur la nécessité de les continuer.
5.3 Evaluer la qualité d’une action humanitaire

· Raison d’être 

Dans un environnement professionnel souvent émotionnel et initié par une volonté peu questionnable (et donc peu questionnée) d’apporter des secours, il est important qu’un Coordinateur de Projet conçoive et développe ses actions en fonction de repères qualitatifs. Ces repères peuvent être développés en interne avec ses équipes et son département (définition d’indicateurs de performance, tableau de bord des activités, plates-formes de suivi, etc.) mais aussi par l’intermédiaire d’audits extérieures qui garantissent une certaine objectivité dans l’analyse. Au cours de mon cursus professionnel, j’ai eu la chance de pouvoir apporter un regard critique à la fois de l’intérieur des opérations lorsque j’occupais des postes de Coordinateurs de Projet ou de Chefs de Mission, mais aussi de l’extérieur en tant que consultant indépendant.

· J’ai également contribué à des analyses plus larges réalisées par MSF de manière quasi systématique après une action humanitaire de grande envergure (tsunami 2004, séisme Pakistan 2005, guerre Liban 2006, etc.) ou après des incidents critiques ayant un impact important sur le fonctionnement de l’Organisation (kidnapping Somalie 2008, assassinats Sud Soudan 2009, etc.). Dans les deux cas de figure, l’exercice visait davantage à capitaliser l’expérience vécue pour en tirer de possibles enseignements et améliorer la qualité des actions futures, plutôt que de pointer une quelconque responsabilité.
· Pratiques requises

Les actions que j’ai pu concevoir et développer avec MSF ont pour la plupart été évaluées selon un cadre standard qui repose sur trois principaux critères de qualité :
· La pertinence du projet (notre action a-t-elle été apportée aux populations qui en avaient le plus besoin ?) ;
· son efficacité (la qualité de nos actions a-t-elle répondu aux besoins des populations ?) ;
· son efficience (les moyens déployés pour atteindre ces objectifs étaient-ils adaptés à la réponse apportée ?).
· Des services d’appui basés au siège étaient mis à la disposition des équipes de coordination des projets pour réaliser des audits qualité dans un domaine technique spécifique (médical, sécurité, logistique, RH, etc.). Ce support – qui est devenu effectif et régulièrement utilisé par les terrains depuis quelques années seulement – doit être néanmoins cadré par le Coordinateur de Projet pour apporter une réelle plus value opérationnelle. Compte tenu du coût et du temps qu’un audit ou qu’une évaluation peut générer, cela se traduit par :
· Une planification semestrielle ou annuelle des demandes d’évaluation terrain ;
· L’implication dans l’écriture des termes de référence de l’évaluation des équipes des projets / missions concernés ;
· Des recommandations réalistes et approuvées par la ligne de commandement opérationnelle (généralement en Desk) ;
· Une recherche permanente d’équilibre entre la pertinence opérationnelle des recommandations et la qualité souhaitée des projets.
· Mise en application

Au vu de mes compétences professionnelles, on me demanda à plusieurs reprises de réaliser une revue critique tout en occupant parfois un poste de coordination dans une mission. Analyses faites d’après des termes précis de référence et qui serviront de base de réajustement au projet ou à la mission concernée.

· En Afghanistan (sept. 2009), cette analyse a contribué au rééquilibrage des programmes parmi les projets développés par MSF en zone gouvernementale et ceux sous contrôle taliban. Il s’agissait de mieux répartir les investissements financiers réalisés dans chacune des zones (fermeture du projet de Herat, baisse des investissements dans l’hôpital de Ahmed Shah Baba à Kaboul) afin de réduire les soupçons exprimés par l’opposition quant à un éventuel manque de neutralité de MSF dans le pays. Il aurait été en effet dommage que ces soupçons infondés mais qui constituaient à l’époque une réelle menace pour sur la présence de MSF en Afghanistan, mettent subitement fin à plusieurs années de négociation. 
· En 2010 puis en 2012 au Soudan du Sud, ces évaluations amenèrent à un repositionnement tactique de la mission avec notamment la mise en place d’un set-up d’urgence (décentralisation de la décision, allègement des procédures, etc.) pour améliorer la prise en charge des réfugiés sur la frontière des zones contestées au Soudan.
· Enfin, l’évaluation du Cluster Logistique que j’ai réalisée entre 2011 et 2012 à la demande du PAM et de l’UNICEF, devrait contribuer – en tout cas je l’espère – à engager la coordination inter-agence des efforts logistiques sur des pistes d’amélioration sensible de ses performances. Cette évaluation qui dura plus de huit mois a été conduite par une équipe de cinq experts par le biais d’une analyse quantitative et qualitative réalisée auprès d’une 50aine d’agences humanitaires (ONG, agences des Nations Unies, mouvement de la Croix Rouge, etc.), de bailleurs de fonds institutionnels (DFID, ECHO, USAID, etc.), de compagnies privées (TNT, DHL, UPS, etc.) ainsi que des représentants issus du monde académique (centre de recherche URD
, Institut Bioforce, INSEAD
, etc.).   
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Un environnement instable
· Le monde de l’humanitaire est un domaine très volatile où il est rare de pouvoir dresser des repères fiables à moyen et long terme, repères pourtant essentiels quand il s’agit de concevoir des plans stratégiques, négocier un accès ou encore évaluer la qualité d’une action humanitaire. Paradoxalement, la source d’instabilité la plus importante ne vient pas des contextes d’intervention eux-mêmes dont la récurrence des conflits, des épidémies et des catastrophes naturelles est finalement régulière, voire parfois planifiable. Cette instabilité est davantage créée par le renouvellement important des équipes humanitaires – tant sur le terrain qu’au siège – mais aussi par celui des interlocuteurs nationaux (autorités, partenaires, représentants de forces combattantes, etc.) avec des conséquences parfois dramatiques. 
· Ce fut le cas au Pakistan en 2009 avec l’assassinat par les forces talibanes qui contrôlaient la route de Swat de deux ambulanciers MSF alors qu’ils évacuaient des blessés d’une zone de guerre. Cet accident intervint malgré une notification le jour même du mouvement des ambulances auprès des responsables du groupe armé concerné. Je fus dépêché à Islamabad pour analyser les causes de ce drame et en tirer les enseignements. L’accident était survenu quelques jours après le remplacement du Chef de Mission sans véritable transmission de réseau de contacts. Dans ce laps de temps, les chefs talibans concernés étaient en train de perdre leur autorité avec des ruptures importantes dans leur chaîne de commandement de telle sorte que si le mouvement d’ambulance avait effectivement était autorisé, l’information n’était pas arrivée au niveau du barrage militaire, ou n’avait pas été respectée. 
· Au-delà de la nécessité d’améliorer les processus de transmission de savoir et savoir-faire au sein de l’organisation, ce triste exemple questionne les risques encourus lorsque un projet est conçu dans un contexte à forte insécurité par des personnes très expérimentées issues de l’Unité des Urgence au siège. Ce même projet sera en effet conduit ensuite par des Coordinateurs et des Chefs de Mission qui seront vraisemblablement moins compétents ou moins expérimentés. Les difficultés rencontrées par MSF en Irak en 2004 et aujourd’hui en Afghanistan sont certainement la conséquence directe d’un manque d’adéquation entre ambitions visées et compétences disponibles en interne à l’Organisation.
6.2 Une réconciliation stratégique parfois difficile

· Une organisation comme MSF – historiquement fondée sur des programmes de médecine d’urgence – développe néanmoins chaque année près de ¾ de ses projets humanitaires dans des contextes de post-urgence ou de situation chronique. Ces deux dynamiques opérationnelles (projets par défaut vs projets par choix) diffèrent drastiquement dans leurs objectifs humanitaires mais aussi dans leurs modes opératoires et requièrent des compétences qui ne sont – elles non plus – pas les mêmes. Un Coordinateur de Projet est souvent obligé de réconcilier deux réalités qui parfois s’opposent. L’une d’urgence requière une dynamique opérationnelle très impulsive et standardisée poussée par le siège vers les terrains (stratégie opérationnelle « PUSH »). L’autre relative à des programmes plus stables, oriente la conception et le développement des projets dans une dynamique plus réfléchie et davantage participative (stratégie opérationnelle « PULL »). La difficulté réside dans l’identification du point de découplage qui doit être prédéfini lorsque un même projet passe de l’urgence à une situation de post urgence (et vice-versa) comme ce fut le cas en Haïti en 2010 avec un tremblement de terre et une épidémie massive survenus dans un intervalle de neuf mois. En marge de la fatigue qu’il génère, cet effet de « yo-yo opérationnel » peut parfois générer de vives tensions entre un Coordinateur d’Urgence et un Chef de Mission, et par extension, entre l’Unité des Urgences et un Desk régulier au siège.
· La dernière en date que j’ai pu expérimenter remonte au mois de juin 2012 et concernait la prise en charge des populations qui fuyaient les combats dans les zones contestées sur la frontière entre le Soudan du Sud et le Soudan. Lorsque les combats éclatèrent quelques mois plus tôt, la mission sud soudanaise de MSF OCB était déjà très afférée à supporter les programmes réguliers. Par manque d’expérience en matière de réponse aux urgences particulièrement dans l’assistance à des personnes déplacées, le Chef de Mission et les Coordinateurs du Projet décidèrent de néanmoins conserver une ligne de management centralisé (prise de décision et commandes d’approvisionnement effectuées par la coordination mission à Juba).  Si MSF réussi finalement à apporter en quelques semaines une assistance aux réfugiés, cette stratégie PULL appliquée malgré une situation d’urgence de grande envergure
 provoqua d’importants goulets d’étranglements
 et engendra des problèmes de qualité de réponse ainsi que des dépenses d’énergie et financières disproportionnées. Cette inversion de set-up habituellement plus adapté à des projets de poste urgence, aura également un coût humain avec un niveau d’épuisement des équipes d’urgence présentes sur la frontière anormalement important. 

C’est la raison pour laquelle il est important de ne pas (trop) spécialiser les compétences d’un Coordinateur de Projet dans un domaine d’intervention spécifique mais au contraire de s’assurer d’un développement élargi de son savoir-faire et de la polyvalence de ses compétences pour qu’il s’adapte à différents contextes d’intervention.
6.3 Des compétences professionnelles mal exploitées 

· La complexité grandissante d’un secteur quel qu’il soit (privé, publique, militaire, humanitaire, etc.) oblige les organisations – pour espérer rester performantes – à gagner en agilité et créativité opérationnelles à partir d’un processus de décentralisation de la prise de décision au plus près des besoins des clients et des bénéficiaires. L’action de solidarité n’échappe pas à cette réalité mais peine encore aujourd’hui à développer des systèmes de réponse basés sur la confiance malgré le recours à des niveaux de compétence largement plus élevés aujourd’hui que dans le passé. Cette tendance de définition stratégique loin des besoins du terrain que j’ai pu constater chez MSF mais aussi au sein d’autres agences humanitaires et des bailleurs de fonds, est à mon sens liée à deux phénomènes concomitants :
· Le premier est issu d’une augmentation régulière du nombre de personnes très expérimentées au sein des équipes sièges et qui – au travers d’une communication soutenue avec les terrains – transmettent une vision hiérarchique – parfois même un stress – qui tend à déresponsabiliser les équipes des projets. L’arrivée des téléphones satellitaires en 1999 a radicalement changé la relation siège/terrain. Les contacts que j’ai pu avoir avec Bruxelles dans mes premières années de coordination terrain étaient quasi inexistants en dehors des briefings de départ et des débriefings de retour de mission. Aujourd’hui, il n’est pas rare de voir des Chefs de Mission être contactés deux ou trois fois par jour par le siège.
· L’autre frein à la décentralisation des compétences est certainement lié à cette complexité opérationnelle précitée et qui ne facilite pas la gestion par la confiance. Au cours de ces dix dernières années, les projets sont devenus plus lourds à gérer, techniquement plus sophistiqués tout en s’inscrivant dans un environnement à la fois compétitif et plus hostile. Si j’ai pu acquérir des compétences professionnelles aujourd’hui reconnues, c’est parce qu’elles ont été développées dans un cadre favorable et responsabilisant. Statistiquement, la majorité des interruptions de contrat sur le terrain d’intervention de MSF n’est aujourd’hui plus liée à des soucis de santé, de fatigue ou de rémunération des coordinateurs mais à des problèmes de management
. La question fondamentale n’est donc pas tant de savoir si un Coordinateur de Projet est compétent dans un domaine ou un autre mais de s’assurer que ses compétences sont exploitées au mieux par l’organisation.

Au cours de mon parcours professionnel, j’ai été amené à encadrer de manière directe ou indirecte des équipes de taille variable (max 3.000 employés), d’horizons divers (plus de 90 nationalités) et sous statut changeant (international, local). 

1- DÉFINITION



La gestion des ressources humaines telle qu’organisée chez MSF se divise en quatre grandes catégories :

· L'administration des RH reconnue comme la partie « hardware » de la gestion des ressources humaines (GRH) : gestion de la paie, droit du travail, contrats de travail, etc. ;

· Le développement des RH identifié comme la partie « software » : gestion de carrières, gestion prévisionnelle des emplois et des compétences
, recrutement, formations etc. ;

· L’administration juridique qui inclut le suivi des contrats et autres documents impliquant l’organisation au niveau légal (contrats d’assurance, de partenariat, MoU
, etc.) ainsi que la gestion des procédures légales (procès, plaintes, demande de visa, conseils juridiques, etc.) ;
· La santé du personnel national et international : bien-être, support psychologique, santé physique, etc.
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2- OBJECTIFS 



· La gestion des ressources humaines  - avec toutes ses facettes complémentaires reprises dans le tableau ci-dessous – a pour objectif d’assurer la meilleure adéquation possible entre les besoins de l’organisation et les ressources humaines disponibles. Cette adéquation est soutenue sur le terrain par un respect des requêtes exprimées par les projets en termes de délais (limitation du renouvellement et des absences), de profil (généraliste, spécialiste, etc.) de qualité individuelle (compétences, résistance, comportement, etc.) et de quantité souhaitée (planification des besoins, durée de contrat).  
· Elle a également pour mission d’apporter un cadre de travail satisfaisant pour l’organisation, et ce dans un environnement d’évolution parfois instable et souvent éprouvant.
3- PRINCIPES

· Lorsque j’ai commencé à travailler pour MSF, les sessions de recrutement étaient basiques et les engagements réalisés sans véritable contrat d’employé ni couverture sociale entre deux missions (assurance maladie, chômage, retraite). De même qu’il n’y avait pas de plans de carrière comme ceux proposés aujourd’hui après une certaine période d’engagement. La notion d’administration du personnel au sein de MSF a évolué au cours de ces 15 dernières années pour devenir une véritable gestion des ressources humaines (GRH). Ce dernier concept est beaucoup plus large puisqu’il dépasse la simple administration pour englober le management du capital humain de l’organisation.
· A l’instar des ressources financières, la GRH a été longtemps considérée par MSF comme un domaine de support non stratégique avec peu de postes ouverts au niveau des terrains
. En l’espace de quelques années et pour répondre à la complexification des opérations qui requière des compétences techniques et managériales plus larges sur le terrain, les ressources humaines sont devenues le principal point d’attention, voire de vulnérabilité du mouvement MSF entre 2008 et 2011. Pour y faire face, l’Organisation s’est peu à peu entourée de professionnels de la GRH. En marge de la standardisation des processus de recrutement, d’évaluation, salaires, etc., la professionnalisation dans la gestion des RH a permis - tant aux sièges que sur le terrain – de développer des compétences sur des principes associatifs d’équité, de transparence et de responsabilisation des collaborateurs.
· Enfin, la croissance des opérations a poussé le mouvement MSF à s’appuyer sur un grand nombre de sections partenaires (plus d’une 30aine aujourd’hui) chargées d’étendre dans le monde les stratégies de communication, de récolte de fonds et de ressources humaines de l’organisation, principalement en matière de recrutement et de formation.  En 2011, le mouvement MSF était composé d’environ 30.000 postes terrains et 800 postes sièges.  
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

Le processus de professionnalisation engagé depuis 2005 au sein de l’organisation a entraîné des changements importants dans les rôles et responsabilités relatives à la GRH tant au niveau des sièges du groupe que du terrain :
· Le développement des ressources humaines a été décentralisé au sein des autres départements tout en conservant en interne au Département des RH les activités de gestion administrative des RH. Dès lors, le Département RH joue un rôle d’appui technique et de conseil auprès des autres départements sur le recrutement et la gestion de carrière du personnel. 
· La mobilisation des RH répond à plusieurs types de besoins :
· Besoins en ressources locales dont le recrutement et la gestion sont sous la responsabilité des équipes du terrain et se font selon les normes légales du pays d’intervention ; 

· Besoins en ressources internationales qui opèrent sous un statut d’expatriation et dont l’identification et la gestion de carrière se fait au siège par les départements concernés ;

· Depuis quelques années un nouveau type de besoin est apparu avec la mobilisation de ressources locales détachées à l’internationale pour une période de courte durée en situation d’urgence.

NB 1
La gestion de la santé du personnel est un domaine nouveau pour le Département des RH de l’Organisation et se fait en étroite collaboration avec le Département Médical. 
NB 2
Depuis peu, tous les aspects contractuels et légaux qui engagent l’Organisation au niveau juridique (droit national et international) ont été placés sous la responsabilité du Département des RH. 
5- COMPÉTENCES ACQUISES

N’ayant jamais supervisé d’équipes avant de travailler pour MSF, le domaine de la GRH est certainement celui dans lequel je me suis le plus réalisé avec un savoir-faire principalement reconnu dans les fonctions suivantes :

· Savoir diriger une équipe ;

· Savoir apprécier et développer des compétences.

5.1 Diriger une équipe

· Raison d’être 

Le rôle d’un « leader » est de piloter, c’est à dire de planifier, organiser et contrôler son équipe selon un style de management adapté à une situation donnée afin d’harmoniser et d’optimiser les compétences disponibles. Au-delà de l’atteinte des objectifs visés, un Coordinateur de Projet doit être porteur de motivation, de prise d’initiative et de solidarité dans sa manière de gérer ses équipes.
· Pratiques requises



· Savoir gérer les différences

Le leadership que j’ai mis en place lorsque j’étais chargé de diriger un projet ou une mission essayait de tenir compte des différences qui existent au sein d’une équipe : différences culturelles, de statut (national vs international), de compétences (expérimentés vs 1ères missions) mais aussi diversité des métiers. Il existe enfin une multitude de raisons personnelles pour lesquelles nous décidons un jour de nous engager dans l’action de la solidarité internationale. Autant de différences qui nécessitent une bonne appréciation et un suivi régulier des individualités qui composent l’équipe et qui représentent la force vive dans la réalisation d’un projet commun. 
· Savoir motiver les équipes


Dans un contexte professionnel fait d’incertitudes et parfois de paradoxes, j’ai dû, en tant que Coordinateur de Projet, apprendre à gérer la motivation parfois fluctuante de mon équipe. Au travers de signes de reconnaissance positive et d’un management participatif, j’ai cherché – dans la mesure de mes possibilités – à satisfaire chacun de leurs besoins en gardant à l’esprit que l’engagement n’est possible que s’il existe un intérêt personnel à participer au développement de l’Organisation ou du projet.
· Savoir déléguer 

Diriger une équipe en voulant être au centre de toutes les décisions est souvent illusoire et contre-productif, surtout en situation d’urgence. J’ai été formé à développer un leadership « situationnel » avec une manière de gérer les équipes en fonction d’une situation précise mais aussi des compétences individuelles en présence. Ces deux facteurs vont orienter un style de management délégatif lorsque la situation est stable et que les compétences sont là, ou à l’inverse plus directif en situation de crise ou lorsque l’équipe a besoin d’encadrement rapproché. La gestion par la confiance, si elle est le meilleur vecteur de prise d’initiative, requière néanmoins la mise en place de certaines règles claires et incontournables.
· Pouvoir apporter des repères

Pour beaucoup, travailler dans le domaine de la solidarité internationale représente un grand saut dans l’inconnu avec un boulversement du cadre professionnelle et une inévitable perte de repères. D’autre part, les équipes sont souvent exposées à une fatigue et un stress inhérents à certaines situations d’urgence. « Loin d’être une simple question de surcroit de travail, le burn-out
 ou syndrome d’épuisement professionnel est associé au sentiment de ne pas avoir atteint ses buts, selon des normes intérieures sans cesse remises en question, ou alors si élevées qu’elles sont impossibles à atteindre »
. Dès lors, il revient au Coordinateur de Projet d’apporter une certaine stabilité dans un environnement qui ne l’est pas. C’est aussi au responsable d’équipe de s’assurer de l’équilibre physique et psychique du groupe par un travail d’écoute, d’encadrement et de solidarité. 
· Mise en application

Lorsque je prends la direction des équipes d’urgence présentes à Bagdad pendant l’invasion américaine en Irak, la définition des programmes devra se faire en deux temps avec, en conséquence, un inévitable remaniement d’équipe durant l’intervention. Si la première intention était d’apporter des soins chirurgicaux dans les hôpitaux de la ville pendant et après les bombardements, cette option n’aura été possible que quelques semaines seulement. Les équipes de MSF furent en effet obligées de quitter les salles d’opérations à la suite de jeux de pouvoirs et d’influence politique apparus dans les principaux hôpitaux de la ville juste après la chute du gouvernement Hussein. C’est la raison pour laquelle, les opérations furent orientées par la suite vers l’accès aux soins primaires dans les quartiers défavorisés des zones chiites. Ce changement inattendu d’orientation opérationnelle provoqua de nombreux questionnements et suscita de vives discussions au sein des équipes, créant une division interne entre ceux qui souhaitaient continuer à travailler à Bagdad et ceux qui n’en voyaient plus la pertinence. Savoir convaincre, être à l’écoute de manière collective puis individuelle pour calmer les tensions, réorganiser les équipes et les guider dans une autre direction fait parti du processus de changement auquel j’ai été souvent confronté sur le terrain comme au siège ; changement subi pour pouvoir adapter la réponse humanitaire comme ce fut le cas en 2003 en Irak ou au Liberia, ou changement voulu lors de la définition d’un plan stratégique visant à restructurer le Département Logistique que je conduisis quelques années plus tard pour l’OCB.   
· Si j’avais choisi un mode de management persuasif en Irak, j’optai pour un style plus participatif lors de l’appui apporté aux équipes en Inde pour opérer en zone maoïste. Sachant ma présence sur le projet limitée dans le temps, imposer un mode opératoire pour rentrer et opérer dans cette zone de guerre – même de basse intensité – représentait un double risque : celui d’une possible perte d’autorité du Coordinateur responsable du projet à l’égard de son équipe et surtout une possible désappropriation à terme de l’équipe sur la conduite des opérations. Mon travail a donc davantage cherché à identifier avec elle les objectifs que l’équipe souhaitait atteindre (quels types de programmes, à quel moment, pour quelle durée ?) pour adapter mon support sous forme de coaching des Coordinateurs en matière de sécurité. 
· Mes interventions comme Chef de Mission au Soudan du Sud ou comme Coordinateur d’Urgence au Pakistan – au moment où les équipes vivaient une véritable crise de confiance – seront quant à elles plus directives compte tenu de la fragilisation des opérations à ce moment-là. Ces situations de crises pouvaient en effet conduire à de sérieux incidents mettant la vie de certains membres des équipes concernées en danger et compromettre la continuité des opérations dans le pays. La manière de gérer la mise en détention de plusieurs collaborateurs au Soudan par exemple fut conduite avec de nombreuses décisions rapides et souvent unilatérales, c’est à dire sans consultation préalable de l’équipe concernée.
· Quant à mon approche délégative lorsque je prends le poste de Coordinateur d’Urgence à Monrovia, elle rappelle que ce type de leadership est plus adapté aux programmes d’urgence qu’aux situations de crise, alors que certains managers sont tentés de confondre urgence et crise. Si la réponse apportée en 2003 pendant le siège de la ville répondait à une véritable crise humanitaire, il n’y avait pas de crise interne à l’équipe de MSF à ce moment là. Bien au contraire, c’est un sentiment de solidarité et d’intense collaboration qui a prévalu tout au long de l’intervention.    
· Enfin, mon intervention réalisée à la suite du crash aérien de Goma qui coûta la vie à un de nos collègues, visait à instaurer des repères dans une mission qui était encore sous le choc de la perte d’un des leurs. Outre la réorganisation des opérations aériennes dans le pays, j’étais chargé avec un psychologue d’apporter un support à la famille et au reste de l’équipe. Ce support psychologique s’est déroulé selon un protocole standard généralement établi en quatre étapes :
· L’envoi sur place le plus rapidement possible d’une équipe du siège qui n’est pas  directement impliquée dans l’incident ;

· le débriefing émotionnel (CISD
) conduit de manière collective et selon deux règles d’or : chacun garde la liberté de s’exprimer et tout ce qui sera dit restera confidentiel ;
· la prise en charge individuelle de certaines personnes qui se trouveraient éventuellement dans un état de stress post traumatique (PTSD
) ;
· le partage des décisions opérationnelles consécutives à l’incident (cérémonie de deuil, fermeture temporaire du programme, rapatriement éventuel des équipes concernées, etc.).  
Ces quatre étapes permettent de souligner à quel point l’organisation se sent affectée par l’incident et concernée par ses conséquences. Elles ont pour but également de remettre en mouvement une équipe qui s’est soudainement immobilisée.
5.2 Apprécier et développer des compétences

· Raison d’être

Au regard de la diversité des profils telle qu’expliquée dans le paragraphe ci-dessus, il est essentiel de pouvoir apprécier les compétences présentes sur un projet pour les exploiter au mieux ; c’est à dire pour qu’elles correspondent au mieux aux besoins des programmes et au plus près des attente de la personne. Cette appréciation des compétences – réalisée grâce à un suivi et une évaluation des performances individuelles – permet également d’identifier les potentialités d’un membre de l’équipe qui pourraient être consolidées au travers de formations, coaching ou mentorat
.  

· Pratiques requises

Le monde de la solidarité internationale a trop peu d’équivalent pour pouvoir s’appuyer sur un cursus académique qui suffirait à développer les compétences requises à un domaine aussi particulier. Il n’existe par exemple que peu d’instituts – Bioforce faisant en cela exception – capables d’offrir un background académique de Logisticien humanitaire ou de Coordinateur de Projet aux personnes désireuses d’orienter leurs compétences professionnelles dans ces directions. Pour combler ce vide universitaire, MSF a mis en place une gestion de carrière spécifique permettant l’acquisition en interne de compétences transversales pour une autonomie fonctionnelle sur le terrain qui soit la plus rapide possible. Cette gestion de carrière s’articule autours de cinq piliers essentiels qui permettent aux employés nationaux et internationaux de se développer au sein de l’association :
· Etre préparé : des séances d’information et de préparation au premier départ sont mises à disposition des personnes désireuses de travailler sur le terrain avec MSF. Compte tenu d’un temps de préparation qui reste néanmoins limité (une à deux semaines), elles ont pour objectifs d’instruire ces personnes sur le fonctionnement de l’Organisation et sur les grands principes de l’action humanitaire médicale d’urgence.   

· Etre encadré : il est demandé à tous les Superviseurs une grande mobilité et disponibilité pour continuer le travail d’instruction commencé lors des séances de premier départ. C’est à ce titre qu’une grande partie de mon travail de Coordinateur fut dédié au coaching. C’est cet encadrement qui me servit de clé de voûte pour consolider ou réorienter la carrière des personnes qui travaillent pour la première fois avec MSF.

· Etre informé : une importante documentation – politiques, guides, manuels et catalogues en tout genre – est disponible sur chaque projet. Ces écrits auxquels j’ai contribué à plusieurs reprises et qui servent parfois de référence à d’autres agences humanitaires, ont été conçus pour être rapidement lus et facilement compris par des personnes non initiées. 

· Etre formé : Plusieurs niveaux de formations (basique, généraliste, spécialiste) combinant compétences managériales et techniques sont déterminées chaque année au siège et sur le terrain pour répondre aux besoins d’évolution de carrière des employés. Depuis plusieurs années, de nouveaux supports pédagogiques sont apparus pour apporter un suivi individuel des compétences. C’est dans ce cadre que j’ai initié des programmes de self-Learning et de e-learning pour le Département Logistique de l’OCB.

· Etre évalué : En marge du coaching, l’évaluation des compétences qui est demandée de manière systématique, y compris lors de programmes d’urgence, permet de mieux les exploiter pour une gestion de carrière cohérente et un accompagnement personnalisé. C’est dans cette perspective que le mentorat apporte une solution de plus en plus répandue au sein de l’Organisation.
· Mise en application

Ma première expérience réelle en matière de développement de compétences c’est faite au moment où j’ai pris le poste de Coordinateur Logistique en Guinée. En marge du travail d’encadrement et de support que je réalisais au quotidien, plusieurs axes de travail furent développés dans cette perspective:

· Développement des briefings logistiques (radio, véhicules, informatique, etc.) réalisés en capitale par les équipes nationales. Outre une plus grande capacité de briefing, cette responsabilisation permettait de valoriser les services concernés tout en créant une meilleure interaction entre  prestataires et utilisateurs des services logistiques ;
· Organisation d’une semaine de formation technique à Conakry pour tous les logisticiens projet et leurs adjoints, avec la présence d’experts venus du siège ;
· Aide à l’expatriation avec des cours en anglais que j’avais organisés pour les équipes nationales et qui étaient financés en partie par MSF.

· Cet investissement a conforté avec le temps mes aptitudes pédagogiques en matière de formation et ma sensibilisation au développement de compétences. Quelques années plus tard, j’organisais la création d’un centre régional de formation basé à Kinshasa et, plus tard, le montage de l’espace de formation et R&D de MSF basé à Bruxelles (cf. CCP6, point 5.1). Ce centre de formation dont l’exploitation commença en 2007, sert aujourd’hui de site pédagogique aux logisticiens et médicaux du groupe et est utilisé comme support pédagogique par d’autres agences humanitaires (Oxfam, ACF, etc.) mais aussi par des instituts académiques tels que Bioforce. En parallèle, je continuais à délivrer des formations aux futurs Coordinateurs de Projets et Chefs de missions en matière de réponse aux urgences, de sécurité et de logistique.  
· Malgré l’organisation chaque année de nombreuses formations
, le volume croissant de collaborateurs à former
 et l’évolution rapide des références nécessitaient un accès plus large à l’information et une réactualisation plus fréquente. C’est pour répondre à ces deux contraintes que je décidai en 2009 de mettre au point le premier système de publication On Line – Off Line qui permet à chaque personne détentrice d’une clé USB conçue à cet effet de mettre à jour sa bibliothèque virtuelle à chaque fois qu’elle a accès à Internet sur le terrain. Conjointement, je me suis investi dans l’écriture de guides logistiques avec notamment l’écriture du « Manuel d’introduction à la logistique terrain » publié en 2010 (cf. Annexe 6). J’avais commencé à m’intéresser à ce travail d’écriture de référentiel lorsque je supervisais les opérations logistiques en RDC (2004-2005) et que le volume opérationnel nécessitait l’élaboration de politiques et de procédures standard spécifiques au pays.
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

· Un des effets les plus visibles de la complexité graduelle de l’action de la solidarité est son impact sur les ressources humaines. Alors que les compétences requises pour supporter des programmes plus lourds et plus sophistiqués ont logiquement changé, la manière dont MSF gère la carrière de son personnel n’a quant à elle pas évolué au même rythme en terme de recrutement, formation, évaluation, etc. Ce constat serait enfin incomplet s’il ne soulignait pas les difficultés rencontrées ces dernières années par les collaborateurs nationaux pour accéder à des postes à responsabilité ou obtenir un statut d’expatrié
, et ce malgré des années d’expérience et des compétences enrichies au travers des formations délivrées par l’Organisation. 
6.1 Injecter du sang neuf 
· Dans ce contexte et face aux difficultés croissantes des Coordinateurs à encadrer du personnel junior, la réponse actuelle des opérations repose sur une sollicitation croissante et souvent non planifiée de personnel expérimenté MSF, ne laissant que peu de place au recrutement de premières missions. Cette diminution de 1ères missions constatée par tous les groupes opérationnels sur leurs projets d’intervention est pourtant critique pour l’Organisation. Sans l’injection annuelle de sang neuf à hauteur de 30% du total des effectifs sur le terrain et avec un rythme élevé de renouvellement de son personnel expatrié
,  MSF n’était en 2012 toujours pas en mesure de garantir le renouvellement des postes de coordination terrain ni de supervision siège. Le Coordinateur de Projet a donc un rôle important à jouer sur le terrain pour s’assurer lors de la définition des programmes que ceux-ci pourront intégrer un minimum de  premières missions. Il est d’autre part urgent de repenser les mécanismes de recrutement et de gestion de carrière du personnel de l’action humanitaire sur la base d’un véritable référentiel de compétence et non plus uniquement au regard des années d’expérience MSF. Ce changement de culture RH pour lequel j’ai milité lors de mes années de travail au siège de MSF devrait permettre – je l’espère – la disparition progressive de la notion de « première mission » et un renforcement des formations davantage orientées sur un suivi continu des compétences.
6.3 Identifier et développer des talents nationaux

· L’autre changement de culture nécessaire et attendu concerne la gestion de carrière des compétences nationales. Malgré une forte identité nationale, l’organisation s’appuyait en 2011 sur un staff constitué à 86% d’employés locaux
. Mais  peu d’entre eux accèdent encore aujourd’hui à des postes à responsabilité sur le terrain ou arrivent à être mobilisés à l’extérieur de leur pays. Ces difficultés sont d’autant plus paradoxales que l’organisation - pour répondre à des urgences soudaines et de grandes envergures – a de plus en plus besoin de mobiliser rapidement une importante quantité de personnel qualifié difficilement identifiable en dehors du personnel MSF. 
· Il est de surcroît illusoire de penser qu’une équipe de coordination ayant un renouvellement de poste qui ne va généralement pas au-delà d’une année sera en mesure d’assurer une gestion de carrière appropriée des équipes nationales qu’elle supervise. D’autre part, il existe un réel conflit d’intérêt pour une équipe de coordination à faire grandir ses meilleurs éléments pour les faire évoluer sous un statut d’expatrié, et donc à l’extérieur du pays. Cette opportunité manquée a été une des causes de mon combat au siège pour faire reconnaître les compétences du personnel national avec un suivi de gestion de carrière terrain supervisé par le siège, des stratégies décentralisées de recrutement, de formation et d’affectation, et un accès facilité au détachement et à l’expatriation.

Au fur et à mesure de mon parcours comme Coordinateur – principalement en situation d’urgence – les relations avec les autorités, la presse et les autres organisations ont radicalement changé. Influencé par des Etat forts, des médias plus agressifs et une coordination davantage formalisée des acteurs humanitaires, j’ai été contraint de développer des compétences plus pointues en matière de relations extérieures.    

1- DÉFINITION



Le développement des relations extérieures réalisé par les Coordinateurs de Projet regroupe l’ensemble des activités d’information (court terme) et de communication (long terme) mis en œuvre par l’Organisation pour développer de bonnes relations auprès de ses interlocuteurs et partenaires (autorités, autres organisations, bailleurs, autres sections d’un même groupe, grand public, etc.). Le travail de création et de maintien de relations extérieures se répartit entre deux pôles d’activité :
· un travail de communication et d’information destiné à des cibles externes ;

· un travail de représentation extérieure. 

Dans certaines situations de crise, les stratégies de communication externes développées par un Coordinateur de Projet s’accompagnent d’un plan de communication interne auprès de sa hiérarchie et de son équipe. 
	Information & Communication
	Représentation

	Cibles internes 

· Les projets

· Le siège

· L’équipe de coordination
	Plateformes Gouvernementale

· Gouvernement belge (ex. CTB)

· Grande Bretagne (ex. DFID)

· Américain (etc. USAID)

	Cibles externes 

· Le grand public

· Les médias (presse, TV, radio, internet, etc.)

· Les bailleurs de fonds (privés et institutionnels)
	Plateformes Inter-agences 

· Clusters 

· Autres plateformes

	· 
	Plateformes inter-groupe

· Au niveau local

· Au niveau national

· Au niveau régional / international 


2- OBJECTIFS 


· Le développement des relations extérieures permet d’informer les partenaires et le public des actions de la solidarité entreprises sur un projet tout en consolidant l’image de l’Organisation. Il facilite en outre la compréhension des contextes dans lesquels ce projet s’inscrit au travers du rôle de représentation joué par le Coordinateur de Projet auprès des autorités et des autres acteurs humanitaires.
· C’est également un outil indispensable pour communiquer lors de crises internes à l’Organisation (kidnappings, attaques ciblées, etc.) et témoigner sur la situation des populations victimes de crises humanitaires. Dans certaines situations inacceptables, le travail de relations extérieures peut servir d’outil de dénonciation auprès des autorités responsables des populations ainsi qu’auprès des instances juridiques internationales comme la Cour Pénale International (CPI).
3- PRINCIPE
· Quel que soit le poste et le contexte dans lequel il opère, un Coordinateur de Projet est amené à développer – c’est à dire à construire et à maintenir - des relations à l’extérieur de son organisation de manière inéluctable et permanente. Inéluctable car il peut être contraint par les autorités concernées de communiquer sur les activités de son oganisation (ex. rapports d’activités hebdomadaires obligatoires demandés par les autorités birmanes lors de notre intervention à la suite du cyclone Nargis). Permanente parce que le choix par exemple de garder le silence à propos d’une situation humanitaire (ex. premiers mois des projets en Syrie, 2012) ou de conserver une certaine distance par rapport à des partenaires (ex. Afghanistan 2009 à l’égard des Nations Unies) est aussi une forme de communication.
· Partant de cet état de fait, une ligne de conduite ainsi que des outils appropriés au développement de relations extérieures doivent être clairement établis (ex. les contrats terrain de MSF mentionnent l’interdiction de communiquer des informations professionnelles à l’extérieur ou de contacter des médias sans l’approbation du Chef de Mission concerné). 
· Bien communiquer, c’est bien connaître ses interlocuteurs (public, autorités, autres organisations, etc.) tout en maîtrisant le contexte dans lequel le message va être transmis pour adapter son contenu ainsi que le mode de relations souhaitées. En complément de son objectif de communication, le travail de représentation du Coordinateur permet également de mieux cerner les systèmes d’interaction proposés par les autorités et partenaires. C’est la raison pour laquelle – malgré un positionnement de MSF habituellement très en retrait des collaborations inter-agences - les équipes de coordination sont néanmoins demandées de participer au système des Clusters en tant qu’observateurs.
· Un message avant d’être véhiculé à partir d’un projet se doit d’être pertinent, cohérent et aussi clair que possible. MSF a décidé de davantage coordonner les communications des différents groupes de l’Organisation lorsque certaines d’entre elles – parce que contradictoires - ont mis en danger des équipes sur le terrain
. Ce renfort de compétences professionnelles en communication a également permis d’étendre la portée des messages en apportant davantage de réflexion sur leur impact (les choix de communication réalisés ont-ils réellement contribué à l’amélioration de la situation humanitaire ?) ainsi que sur l’efficacité de leur contenu (notre communication a-t-elle été comprise comme nous le voulions initialement?)
.
· Il est également important de pouvoir anticiper les éventuels obstacles au bon développement de relations à l’extérieur de l’Organisation. Les communications dans un système ouvert appellent un feed-back extérieur souvent non maîtrisé dont le retour peut s’avérer négatif, voire menaçant. J’ai été amené par exemple à négocier avec le Gouverneur de la Province du Katanga (RDC) à la suite d’un refus des autorités de laisser sortir une équipe MSF de la zone nord. Pour des raisons de sécurité, l’équipe souhaitait évacuer temporairement de la zone où elle travaillait. L’anticipation de cette résistance avec une communication adaptée aurait certainement permis d’éviter cette situation de blocage. D’autres contextes ont également démontré la nécessité de se préparer à faire face à des situations de confrontation plus tendues (ex. représailles sur les équipes MSF suites aux communications sur la situation humanitaire en Ethiopie en 1984 et au Darfour en 2005
). 
· Le support de communication doit être approprié, c’est à dire le plus fiable possible. A l’issue d’une conférence de presse donnée à mon retour de Côte d’Ivoire, mon message ciblé sur les conséquences dramatiques sur les populations de la guerre civile qui frappait le pays (manque d’accès aux soins d’urgence, de nourriture, etc.) avait été transformé par un des plus grands journaux nationaux en un message alarmiste sur les risques de malaria dans la région.  Dès lors qu’un Coordinateur de Projet veut s’assurer de la qualité des relations qu’il souhaite développer à l’extérieur, il devra tenir compte de celle du contenant de la communication : quel media (presse écrite, TV, radio, etc.), quelle plate-forme d’intervention (meetings inter-agences, réunions gouvernementales, etc.), quelle base de relais (newsletter, conférence de presse, communiqué de presse, etc.), quels services d’interprétation ? Pour m’assurer de la qualité des négociations avec les leaders irakiens, j’ai eu par exemple recours à deux interprètes originaires de deux tribus différentes.  
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

· Le travail de communication et de représentation est généralement sous la responsabilité du Coordinateur de Projet lorsqu’il concerne sa zone d’évolution, et du Chef de Mission pour tout ce qui est couverture nationale. 
· Les communications externes auprès des médias sont élaborées en collaboration avec le service de la communication présent sur la zone ou en charge depuis le siège. En cas de communications sensibles, la responsabilité est transférée à la Direction Générale de l’Organisation avec un accord de diffusion préalablement établi avec les autres groupes opérationnels de MSF.
NB 
L’harmonisation des communications entre différents groupes MSF est souvent un travail difficile à réaliser rapidement et suscite parfois des discussions prolongée sur l’emplacement des virgules dans le message commun. 

5- COMPÉTENCES ACQUISES

Il y a deux principaux domaines de compétences liées aux relations extérieures que j’ai pu acquérir avec le temps :

· Savoir gérer les médias ;
· Savoir communiquer en situation de crise.
5.1 Gérer les médias

· Raison d’être 

L’action de la solidarité internationale – principalement en situation d’urgence – est une démarche fortement médiatisée avec une couverture qui va au-delà des frontières. Pour cette raison, j’ai été comme beaucoup de Coordinateurs de Projets, souvent exposé à de nombreuses interviews et autres sollicitations des médias qu’il a fallut gérer correctement. D’autant plus que ces médias sont régulièrement utilisés comme tremplin par les organisations humanitaires pour sensibiliser l’opinion publique et les Etats sur des crises humanitaires parfois oubliées ; sensibilisation qui vise notamment à la récolte de fonds pour pouvoir répondre à ces crises. Une meilleure connaissance des mécanismes de médiatisation m’a également aidé à prendre de la distance par rapport à des messages qui se veulent souvent alarmistes – parfois plus que de raison – à  l’égard d’une situation humanitaire (ex. fausse alerte diffusée par l’Organisation Mondiale de la Santé et OCHA
 qui fut relayée par la presse en janvier 2005 sur les risques d’épidémie après le tsunami
).

· Pratiques requises

Lorsque j’occupais des postes de Coordinateur d’Urgence, j’ai été formé à la gestion des médias sur quatre modules clés :

· Maîtrise des outils de communication avec la presse : communiqués de presse, conférence de presse, point presse, etc. ;
· Connaissance des journalistes : mise en contact, risques associés, pièges des interviews, etc. ;
· Maîtrise du message : techniques de communication (gestuelle, tonalité, etc.) choix du porte parole, etc. ;
· Utilisation des médias sociaux (presse online, blogs, Youtube, Facebook, Twitter, etc.). 
· J’ai d’autre part participé en 2010 à l’élaboration d’un protocole de gestion de l’information
 applicable aux opérations conduites par l’OCB qui prend en compte la sensibilité de l’information récoltée, transmise et stockée sur le terrain (ex. confidentialité des données médicales) ainsi que le risque lié à leur détournement possible par la presse ou les autorités locales.
· Mise en application

J’ai choisi deux situations spécifiques qui ont fortement contribué à mieux gérer les médias :

· Bagdad: la guerre des mots

La succession d’évènements survenus en Irak au printemps 2003 fut riche d’enseignements en matière de relation avec la presse. Ces relations commencèrent au moment où j’intègre la Task Force puis la cellule de crise de Bruxelles à la suite de l’emprisonnement par les services spéciaux de Saddam Hussein du Chef de Mission et du Coordinateur d’Urgence à Bagdad.  Une foule de journalistes saturaient le standard téléphonique du siège pendant qu’on essayait de se concentrer sur la libération de nos deux camarades. C’est la première fois où l’on décida d’intégrer dans la cellule de crise un Chargé de Presse qui pouvait également jouer le rôle de porte-parole. Nous n’étions en effet pas suffisamment armés/préparés pour faire face à cette vague journalistique – notamment américaine – qui souhaitait se servir de cet incident pour valider les raisons d’une intervention armée en Irak
. Cet événement nous servit de base pour développer par la suite des relations presse adaptées aux situations de crises (voir chapitre suivant).
Lorsque j’arrive à Bagdad pour remplacer le Chef de Mission, la situation dans la ville est chaotique rendant difficile le travail de l’équipe chirurgicale à cause des pillages qui ont lieu dans l’indifférence des chars américains. Les questions des journalistes lors des interviews deviennent alors de plus en plus pressantes à ce sujet: l’organisation MSF souhait-elle l’intervention des militaires américains pour pouvoir travailler correctement…? Les critiques de MSF à l’égard des opérations américaines concernant le manque de protection des structures de santé sont-elles dues aux origines françaises de l’Organisation
 ? Entre temps, la première équipe sortie de Bagdad avait diffusé un communiqué de presse visant à minimiser les propos alarmistes des autres agences sur la situation humanitaire en Irak
. Communiqué repris quelques jours plus tard par George Bush qui déclarait que – compte tenu de l’analyse de MSF à Bagdad – les Etats-Unis avaient mené une guerre propre en Irak… 

Toutes ces tensions liées aux enjeux communicationnels m’ont appris à mieux préparer mes messages en poursuivant un objectif premier d’utilité humanitaire et non de positionnement institutionnel. A mon retour de mission, je recevais une formation sur la communication délivrée par un reporter de la BBC.

· Monrovia: le choix de armes

Le siège de Monrovia qui prit effet la même année n’avait rien à voir avec le contexte irakien pour la bonne raison que cette crise humanitaire – pourtant largement plus tragique que celle de Bagdad à ce moment là – n’était pas au centre de l’attention des médias. D’autre part, la violence du contexte avait considérablement limité la présence de journalistes. La plupart avaient été contraints de fuir le pays au moment où j’arrivais au Liberia. Ironiquement, alors que je venais de sortir d’une relation oppressante avec la presse, il a fallut au contraire aller la chercher pour sensibiliser l’opinion publique au drame libérien.  De fait, cette « relation par choix » a permis une collaboration plus saine avec des journalistes et photo-reporters que je connaissais pour avoir déjà travaillé avec certains d’entre eux dans d’autres circonstances
.  Ce rapport de confiance nous a non seulement permis de mieux communiquer tant en interne qu’à l’extérieur de MSF, mais aussi de travailler sans être accaparés de trop par les journalistes.  En l’absence de Press Officer qui avait été évacué lors de la réduction d’équipe, j’étais en charge de canaliser les appels téléphoniques et de dispatcher les interviews aux équipes médicales en fonction de leurs disponibilités. 
Enfin, nous avons pris l’opportunité que les infrastructures téléphoniques étaient toujours en état de fonctionnement (ce qui est rare en période de combat urbain) pour avoir recours aux nouvelles plate-formes d’échange et de diffusion proposées par Internet. Un des infirmiers de l’équipe alimentait chaque nuit un Blog relatif à l’évolution de la situation à Monrovia et au travail de MSF. Ce Blog était simultanément repris sur le journal online de la BBC
. Si le recours à Internet en tant que vecteur de communication présente des avantages indéniables, il peut également apporter certains inconvénients professionnels s’il n’est pas soumis à des consignes claires d’utilisation (ex. diffusion sur Facebook d’une décision d’évacuation). Dans une situation critique comme celle de Monrovia à cette époque, l’usage d’Internet représente également un élément de stress supplémentaire pour les équipes du siège et les familles (ex. la presse avait annoncé la mort d’un collaborateur MSF pendant un bombardement sans préciser de qui il s’agissait).

5.2 Communiquer en situation de crise

· Raison d’être

La communication est l’un des principaux piliers de la gestion de crise, que cette dernière soit interne lors de l’enlèvement d’un ou de plusieurs collaborateurs (ex. Irak 2003, Pakistan et Darfour 2009), ou externe à la suite d’une prise de position publique controversée (ex. demande d’arrêt des dons une semaine après le tsunami de 2004). Savoir communiquer en situation de crise permet d’en limiter l’impact et les conséquences sur les individus concernés (protection des équipes et de leurs familles) ainsi que sur l’Organisation (réduction des polémiques, protection de l’image et de la réputation de l’Association). Une bonne communication facilite aussi à échéances plus lointaines la continuité de l’action dans la zone concernée (reprise possible des activités après la résolution d’une crise).

· Pratiques requises

La communication en temps de crise telle que j’ai pu la vivre sur le terrain ou au siège
 se caractérise par sa complexité de gestion car il n’existe pas à ma connaissance de modèle standard de communication en temps de crise. De fait, les Coordinateurs de Projets – lors de ces situations émotionnellement tendues – sont souvent démunis pour faire face à des réactions impulsives, désordonnées (chacun veut donner son avis), le tout dans un contexte de temporalité non maitrisable
. 
· Les crises comme celles que j’ai vécues lors d’attaques ciblées sur nos équipes en République de Centrafrique en 2006
 ou en Ethiopie en 2001
 sont des révélateurs de nos déficiences en matière de communication. Seuls l’expérience et donc l’entraînement à des scénarios de crise permettent de forger des compétences qui aideront à élaborer un plan de communication approprié à une situation. Quelles sont les priorités de communications en cas de kidnapping d’un de nos collaborateurs : les médias qui sont aux portes du bureau de MSF ou accrochés à notre téléphone ? Les familles qui sont foudroyées par la nouvelle ? Les équipes qui ont stoppé toute activité pour informer leur entourage sur Twitter ? Ou encore les autorités concernées qui ont déjà lancé leurs investigations ? La communication de crise – gérée depuis un projet ou un siège – n’est pas qu’une affaire de média et doit se focaliser en priorité sur les messages et les consignes à véhiculer en interne. Cependant, les enjeux d’une résolution de crise reposent en grande partie sur la qualité des relations extérieures développées avant l’incident (réseaux de contacts, connaissance des acteurs, etc.). A nouveau, si le Coordinateur de Projet du Katanga avait anticipé la crise en prenant le temps d’expliquer aux autorités l’objectif d’une évacuation préventive, celles-ci n’auraient pas montré autant de résistance au moment de sortir les équipes de la zone. 
· Lorsqu’une situation s’emballe, il est essentiel de réussir à imposer un rythme en accord avec la dynamique évènementielle et les attentes des différents publics (familles, autorités, médias, autres organisations, etc.). La construction d’un message d’attente (constat des faits, empathie/solidarité à l’égard des victimes et de leurs proches, consignes et précisions des publics qui seront informés) permet de rapidement prendre la main sur la communication en attendant de construire le plan de communication.
· Le premier plan de communication en situation de crise élaboré par l’équipe de direction en 2009 dont je me suis inspiré par la suite à d’autres occasions (ex. Sud Soudan 2012) reposait sur plusieurs étapes essentielles : 
· La définition des consignes de communication au sein de l’équipe en charge de la gestion de la crise mais aussi auprès des autres membres de l’équipe ;

· La récolte et le déchiffrage de l’information (ce que l’on sait, ce que l’on ne sait pas, ce que l’on croit) avec une analyse des rapports d’incidents issus des équipes du projet, de la mission et ceux également délivrés par les autorités (PV du commissariat), voire des dépêches diffusées par les médias ;

· Le travail d’évaluation et de scénarisation avec une analyse des éléments déclencheurs, des motivations (représailles, menaces, corruption, erreur, etc.) et de l’évolution possible de la crise ;

· La détermination des publics cibles et l’élaboration des messages.

· Mise en application


La première situation de communication en temps de crise à laquelle j’ai été confronté sur le terrain fait référence aux menaces de mort nominatives à l’encontre de certains membres de notre équipe de coordination projet (dont moi) en Ethiopie (Denan, 2001). Une lettre anonyme avait été faxée depuis la Somalie à notre chef de Mission à Addis Abeba. Chargé à l’époque de la sécurité des équipes du projet, j’avais travaillé toute la nuit (la nouvelle était arrivée en soirée) avec le Coordinateur de Projet pour analyser cette menace, évaluer son impact et définir les stratégies à adopter le lendemain matin, notamment en matière de communication : 
· Communication d’abord avec le Chef de Mission qui à distance s’en remettait à notre analyse pour la suite des événements mais souhaitait valider les actions qui allaient être entreprises ;

· Communication ensuite auprès de l’équipe, celle concernée directement par la menace pour les rassurer mais aussi auprès des autres membres pour les informer de la décision d’évacuer temporairement les collaborateurs expatriés et donner les consignes à suivre (pas de communication auprès des familles avant l’arrivée à Addis Abeba) ;

· Communication envers les autres acteurs humanitaires présents dans la zone (à savoir le CICR) pour organiser une reprise temporaire des programmes et établir un relais pendant notre absence ;

· Communication auprès des bénéficiaires pour les rassurer sur la continuité de leur prise en charge par les équipes nationales et du caractère temporaire de cette décision ;

· Communication auprès des autorités locales (police, administration régionale, etc.) et des chefs de clans qui contrôlaient la zone pour s’assurer de leur collaboration tout en soulignant leur responsabilité en matière de protection des organisations présentes dans leur juridiction ;
· Enfin communication ou plutôt non communication de l’incident à la presse. Nous étions convaincus que ces menaces faisaient suite à des licenciements survenus quelques semaines avant l’incident et que la résolution de cette crise serait entravée en cas de médiatisation.

· L’arrestation et la condamnation trois semaines plus tard du protagoniste des menaces facilitèrent un retour rapide de l’équipe sur le projet. Cette expérience me servira par la suite de référence en matière de communication de crise dans des situations plus complexes et plus médiatisées. Ce fut le cas notamment au Soudan du Sud en 2006 lorsque j’ai dû organiser la libération des membres de l’équipe MSF qui avaient été mis en prison et battus par les autorités locales. Dans tous les cas de figure, le plan de communication mis en place à l’époque aura contribué à trouver une issue positive tout en soulignant nos défaillances en matière de relations extérieures qui furent des éléments déclencheurs ou amplificateurs de cette crise. 
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Un rapport de confiance difficile à maintenir avec la presse

· Si la collaboration avec la presse durant le siège de Monrovia aura été très positive, il existe de nombreux contre-exemples nettement moins concluants, voire par moment dangereux (ex. en 2001 en Guinée, une équipe télévisée avait payé une réfugiée mineure et sa famille pour qu’elle prétende avoir été abusée sexuellement par des employés MSF
). Recherche de scandale, identification d’un coupable, mise à jour de failles, non respect des consignes de sécurité, autant d’expériences pénibles que j’ai régulièrement vécues sur le terrain. Cette détérioration des relations entre humanitaires et médias est d’autant plus visible qu’on assiste à une présence grandissante de pigistes (journalistes rémunérés à la page) et de jeunes photo-reporters freelances (aucune affiliation à une agence de presse) prêts à user de n’importe quel moyen – y compris des moyens dangereux - pour se faire connaître. Dans ces cas là, une crise peut se révéler comme une réelle opportunité de carrière pour eux. Quant aux autres déjà reconnus par le milieu de la presse internationale, ils sont souvent pressés par des impératifs de bouclage de reportages sur des durées de plus en plus courtes, survolant la plupart du temps leur sujet.  C’est une des raisons pour lesquelles les agences humanitaires ont tendance à renforcer leur propre service de communication en marge des journalistes.  
6.2 Agir en silence ou s’exposer ?
· En décembre 2011, l’Association célébrait sobrement 40 ans d’existence du mouvement MSF dans une salle reculée de Paris. Motivés dans les années 70 par une nécessité de communiquer au monde sur l’impact des crises humanitaires et de leurs effets sur les populations en danger, quelques médecins et journalistes se dissocièrent du mouvement de la Croix Rouge dont la politique de neutralité et de réserve n’offrait pas un espace suffisant au témoignage. Or, lors d’un des débats organisés durant cet anniversaire, le constat fut établi d’une réticence graduelle des équipes MSF sur le terrain à prendre position et s’exprimer publiquement lors de situations humanitaires inacceptables. Paradoxalement, cette réticence s’enregistrait dans des contextes où le CICR – culturellement plus réservé - fut quant à lui nettement plus communicant (ex. communiqué sur la situation de Gaza
) et où d’autres acteurs spécialisés dans le témoignage furent eux aussi plus actifs (ex. Human Right Watch, Amnesty International, etc.).  
· La première raison évoquée par les Chefs de Mission et Coordinateurs de projet pour expliquer cette frilosité en matière de prise de position publique repose sur la crainte d’exposer les équipes dans un environnement de plus en plus hostile à l’action humanitaire. Pourtant, le dernier incident sécuritaire survenu à la suite d’un témoignage remonte à mai 2005 après la diffusion via la presse d’un rapport de MSF sur les actes de violence sexuelle commis au Darfour
. Incident lointain donc et dont les conséquences sur les équipes furent très limitées (quelques jours de détention du Chef de Mission). 
· L’autre raison évoquée réside dans la confusion souvent enregistrée dans l’esprit des humanitaires entre témoignage et dénonciation. Alors qu’un témoignage se construit à partir d’une lecture et une restitution des faits (observations / oscultations médicales et écoute des patients pour MSF), la démarche de dénonciation requière des étapes préliminaires fondamentales avant d’être entreprise :
· S’assurer que l’action de dénonciation ne va pas mettre davantage en danger les populations ou/et les équipes humanitaires concernées ;

· Vérifier qu’il n’existe pas d’autres démarches similaires déjà en cours ;

· Avoir recours à la dénonciation qu’en dernier ressort après avoir épuisé tous les moyens visant à convaincre / aider les autorités concernées à changer le cours de la situation.

· Les Coordinateurs de Projets et Chefs de missions ne sont à mon sens pas assez formés à ce type de procédures ni suffisamment sensibilisés à l’importance du témoignage et de la dénonciation. Le rôle que les humanitaires peuvent jouer dans les procédures de justice internationale – comme celle menée par la Cour Spéciale de Sierra Léone contre Charles Taylor en 2012 – reste encore trop méconnu et mériterait davantage d’attention durant leur formation.  C’est une des raisons pour laquelle je me trouvais en position inconfortable lorsque l’on me demanda de témoigner lors de l’enquête de la Cour Pénale Internationale sur les exactions commises durant les violences de Centrafrique en 2003.  

L’analyse de contexte est devenue pour moi une sorte d’attention permanente et automatique, surtout à l’égard de certains contextes dans lesquels j’ai été le plus impliqué.  L’Afrique subsaharienne et le Moyen Orient sont les deux régions où j’ai développé le plus de contacts et qui continuent aujourd’hui encore à retenir une attention particulière de ma part en matière d’analyse contextuelle. Ce module tente d’en expliquer les raisons.
1- DÉFINITION

· L’analyse de contextes regroupe l’ensemble du travail de lecture des facteurs politiques, économiques, sociaux et culturels relatifs à une zone géographique précise, à un pays ou à une région dans lesquels s’inscrivent les actions de la solidarité internationale. Cette lecture – si réalisée de manière attentive et continue – permet de mieux comprendre les causes d’une situation humanitaire et anticiper ses possibles évolutions. Depuis quelques années et avec la récente implication de Médecins Sans Frontières dans les réponses aux catastrophes naturelles
, d’autres facteurs comme les aspects climatiques et environnementaux sont venus étoffer l’analyse des contextes qui est demandée aujourd’hui aux Coordinateurs de Projets.
· En marge des efforts de capitalisation des expériences, l’analyse de contexte fait partie des quatre piliers qui supportent le travail d’évaluation d’une action humanitaire engagée pendant une période donnée sur une zone d’intervention (cf. table CCP1). 
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2- OBJECTIFS 


· L’analyse d’un contexte vise à garantir la pertinence, la faisabilité et la sécurité des projets de la solidarité conduits dans une zone bien précise. Cette connaissance est complémentaire à l’analyse des besoins de la réponse humanitaire et des risques qui orienteront la conception et le développement du projet (cf. CCP1 – Partie 1). L’analyse de contexte permet un réajustement des priorités opérationnelles et une précision des axes de négociation à mener en matière d’espace humanitaire.
· Le diagnostic des contraintes majeures liées à un contexte – en complément de l’analyse des acteurs de la réponse - permet en outre à un Coordinateur de Projet de questionner / justifier la raison d’être de l’Organisation sur la zone d’action.
3- PRINCIPES

· Les actions de la solidarité internationale sont généralement développées dans des contextes fragiles et changeants qui peuvent avoir un impact important sur la qualité de l’aide apportée à des populations en danger. Cette volatilité de contexte est souvent associée à un cadre d’intervention à forte insécurité qui, lui aussi, peut affecter des opérations humanitaires s’il n’est pas bien maîtrisé. D’autre part, une action humanitaire n’est jamais un acte isolé et doit se construire en fonction de l’action des autres acteurs internationaux ou nationaux, gouvernementaux ou non gouvernementaux, voire ceux issus de la société civile (Cf. CCP9 – point 3).
· En tant que Coordinateur de Projet, j’ai été amené à conduire différents types d’analyse qui variaient en fonction des spécificités de l’intervention humanitaire:
· Une analyse rapide de contexte dans le cadre d’ouverture et de réorientation - réajustement ou fermeture - de programmes d’urgence (ex. Côte d’Ivoire 2002, Peshawar 2009) ;

· Une analyse approfondie des contextes plus chroniques pour un travail d’adaptation des actions humanitaires sur des perspectives à plus long terme (ex. Sud Soudan 2007, Inde 2008).
· Les contextes à forte intensité opérationnelle qui se caractérisent par un important niveau de déstabilisation de l’environnement de travail
, comme cela fut le cas lorsque je coordonnais l’ensemble des opérations en Irak ou un projet en Afghanistan, requièrent une analyse croisée des contextes réalisée par des sources multiples et spécialisées dans ce domaine.
· Enfin, des analyses complémentaires de contexte peuvent être également demandées par la Direction des Opérations généralement auprès d’expertises extérieures. Ces évaluations demandées a posteriori permettent de tirer des enseignements à l’issue d’un événement important et inattendu (ex. investigation demandée en 2005 à la suite de l’assassinat des équipes en Afghanistan) ou pour consolider la compréhension des équipes terrains de leur environnement d’intervention (ex. Myanmar 2006). 
· Quelque soit le type d’analyse de contexte que j’ai pu conduire, j’ai appris avec le temps à consolider mes connaissances contextuelles – principalement dans le domaine de la géopolitique – à l’aide d’un travail continu avant, pendant et après mes missions, selon plusieurs principes:
· L’identification de sources fiables d’information ;
· Le développement d’un réseau de contacts
 ;

· Le partage de l’information ;
· Le croisement des données.
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

· De part la nature médicale de l’organisation MSF, le travail d’analyse de contexte réalisé sur le terrain par la ligne managériale (Chef de Mission et le Coordinateur de Projet) survol l’analyse des besoins humanitaires et des mécanismes de réponse qui sont évalués sous la responsabilité du Département Médical (Coordinateur Médical et Responsable Médical du projet). Les deux évaluations étant étroitement liées, elles sont regroupées dans un diagnostic commun et présentées au sein d’un même document sur les plateformes de validation. 
· Les Responsables de Desk au siège jouent un rôle important et complémentaire à l’analyse de contexte faite par les équipes terrain. Cette lecture issue du siège n’est bien évidemment pas aussi précise que celle réalisée sur zone mais permet néanmoins de challenger les Coordinateurs et Chefs de Missions sur la qualité de leur analyse tout en apportant une dimension régionale ou internationale généralement lacunaire sur le terrain. Si mes compétences en analyse de contexte ont permis le montage rapide, la consolidation ou la réorientation (y compris la fermeture) de plusieurs projets sur le terrain
, elles ont également été sollicitées à plusieurs reprises lorsque je travaillais au siège, par des desks – d’urgence ou réguliers – pour compléter leurs propres analyses.
5- COMPÉTENCES ACQUISES

Concernant l’analyse de contexte, deux compétences majeures peuvent être soulignées à l’issue de mon parcours professionnel :

· Savoir créer et maintenir un réseau de contacts ;
· Pouvoir comprendre l’implication des différents acteurs en présence.
5.1 Créer et maintenir un réseau de contacts

· Raison d’être 

La mise en place d’un réseau de personnes de contact permet d’acquérir et de transmettre des informations importantes qui faciliteront la bonne conduite des actions humanitaires dans une région donnée. Un réseau de contacts est composé de sources d’information relatives à différents domaines. Ces sources d’information sont multiples :

· issues du monde politique (membres du gouvernement, représentants de l’opposition) ;

· des services militaires (représentants des parties combattantes) ;

· des acteurs économiques (principaux acteurs financiers, commerçants, etc.) ;

· des médias (journalistes, presse, réseaux sociaux, etc.) ;
· des acteurs humanitaire (collaborateurs, représentants d’ONG, d’agences des Nations Unies, de bailleurs de fonds, etc.) ;

· ou issues de la société civile (chefs de villages/tribus/clans, bénéficiaires de l’aide humanitaire, voisinage, etc.).

· Au-delà de l’analyse de contexte, un réseau de contacts performant est un moyen efficace pour sortir de l’isolement une action humanitaire tout en apportant des outils de négociation (ouverture de programmes, importation d’articles de secours, etc.), de notification de mouvements ou de résolution de crises (kidnapping, détention de collaborateurs, etc.). 
· Pratiques requises

Un réseau de contacts efficace est un réseau qui est à la fois régulièrement entretenu et basé sur la confiance. Celui que j’avais établi auprès de la communauté chiite en Irak répondait à ces deux facteurs. Des rencontres étaient organisées tous les 15 jours sur une base d’entente guidée par le respect mutuel et un effet de réciprocité
. Celui développé avec les businessmen libanais dans l’ouest de l’Afrique (Guinée – Sierra Léone – Libéria) s’est étalé sur plusieurs années avec des contacts semestriels en période calme (2001, 2002) et quasi journaliers au pic de la crise durant le siège de Monrovia (2003).  

· Le travail de « Networking » est essentiel à la compréhension d’un contexte et se consolide au travers d’une approche stratégique et ciblée en fonction des différents scénarios préétablis. En Angola, j’avais par exemple défini une liste de contacts en fonction des différents types de risques encourus (qui contacter en cas d’accident sur la route ou d’attaque sur les équipes mobiles, en cas de blocage administratif etc.). Le travail d’élargissement des contacts à différents niveaux réalisé dans l’enclave rebelle en Sierra Léone en 2001 nous permettait également d’être informés de l’évolution du contexte tant par des officiers haut placés que par les sous officiers (en général des enfants soldats) chargés de tenir les barrages le long des routes que nous empruntions. Enfin, la contribution des équipes sierra léonaises représentait également un apport précieux en matière d’analyse contextuelle. 
· La mise en contact requière un travail de préparation préalable avec des objectifs précis à atteindre à l’issue d’une rencontre. Celle que j’ai eue à Juba en 2006 avec le Ministre de la Santé du Gouvernement du Soudan du Sud visait à débloquer une situation compromettante pour l’Organisation. Cette rencontre très formelle à laquelle se succéderont d’autres plus informelles prendra plusieurs semaines en termes de préparation d’argumentaire (identification des messages clés et points négociables), ou pour simplement obtenir un rendez-vous. Le maintien de ce contact et de son entourage me permettra par la suite d’accéder à un niveau d’information utile à une compréhension rapide du contexte soudanais lors de mes missions dans le pays en 2010 puis en 2012. 
· Enfin, la création de réseau demande une approche précautionneuse, transparente et durable. Le travail de Networking – s’il n’est pas bien cadré – peut rapidement être perçu comme suspicieux par les personnes contactées ou par la communauté environnante. Un travail d’analyse de contexte réalisé dans une situation de conflit va naturellement susciter des questionnements et pourra être nuisible à l’organisation si le Coordinateur de Projet ne précise pas les raisons de la mise en réseau, le type d’information à collecter et les personnes habilitées à le faire. Un défaut de transmission des contacts ou/et le manque de partage d’analyse de contexte lors d’une absence de longue durée d’un Coordinateur de Projet peuvent se révéler tout autant dommageables. Ils conduisirent en 2009 à l’assassinat de deux ambulanciers sur la route de Swat au Pakistan (cf. CCP1, point 6.1). 
· Mise en application

Mes pratiques en matière de Networking – parce que développées majoritairement en zone de conflit – se sont essentiellement concentrées sur des analyses économiques et géopolitiques.  C’est une des raisons pour laquelle – à la suite de la reprise du conflit en 2012 – l’objectif principal de ma dernière mission au Soudan du Sud était d’apporter une meilleure compréhension du contexte aux équipes de coordination présentes dans le pays. Mais paradoxalement, c’est dans un contexte plus stable que j’ai été initié pour la première fois à la construction de réseau. Lors de ma seconde mission en Ethiopie (campagne de vaccination + programmes alimentaires), j’ai appris à mieux appréhender la complexité des facteurs culturels spécifiques à la communauté somalienne pour assurer la sécurité des projets développés dans l’Est du pays.

· Sud Soudan 2012 : une lecture de contexte homogène 

En novembre 2011, la résurgence du conflit dans les zones contestées entre le Soudan et le Soudan du Sud – seulement quelques mois après l’indépendance acquise par Juba à l’égard de Khartoum – entraina une déstabilisation du contexte économique
 et géopolitique
 des deux pays . Les équipes de MSF présentes sur le terrain, accaparées par la réponse humanitaire apportée aux milliers de personnes qui fuyaient les combats, furent rapidement prises de cours dans l’analyse de ce contexte avec les implications sécuritaires que ce type de flottement engendre. Alors qu’on me demanda en premier lieu d’évaluer la qualité d’analyse de contexte et des risques faite sur le terrain, l’autre objectif de ma mission fut de former le Chef de Mission ainsi que les six Coordinateurs de Projet à la création et la maintenance de réseau (raison d’être, objectifs, cibles, méthodologie, etc.) selon un format homogène. A l’issue de mon travail, le Chef de Mission pouvait s’appuyer à nouveau sur une analyse contextuelle actualisée au travers d’un réseau réactivé d’information sur chacun des projets ainsi qu’en capitale.
· Ethiopie 2001 : comprendre les mécanismes inter-claniques
     Si la création de contacts s’était faite de manière non réfléchie lors de ma première mission, j’ai par la suite compris l’importance d’une approche réfléchie et proactive d’analyse de contexte. Lorsque je suis envoyé dans l’Est de l’Ethiopie pour gérer la logistique et la sécurité des programmes d’urgence lors de la crise de malnutrition qui frappait la région de l’Ogaden, j’ignorais presque tout de la culture somalienne qui prédomine dans cette zone. Le programme de prise en charge des cas de malnutrition générait beaucoup de tensions auprès des communautés concernées, tensions qui – avant mon arrivée – s’étaient traduites par de graves incidents
. J’ai eu la chance de pouvoir rencontrer dès le début de ma prise de fonction un membre du CICR marié à une somalienne et qui vivait dans la zone depuis plusieurs années. C’est lui qui m’a fait comprendre les mécanismes de gouvernance clanique pour faire face à des pénuries d’eau et de nourriture. Il avait également partagé ses contacts pour initier mon propre réseau et réorienter la manière de gérer nos programmes. Cette initiation m’a éclairé sur la nécessité d’intégrer dès le début d’une action humanitaire les spécificités culturelles et sociétales de la région concernée. Intégration qui me servira de repère par la suite dans le développement de projets humanitaires de l’autre coté de la frontière, en Somalie (Huddur 2007). 
5.2 Comprendre l’implication des différents acteurs en présence

· Raison d’être 
 

Le développement d’une action de la solidarité internationale intervient régulièrement dans des contextes volatiles qui rendent leur analyse souvent complexe. J’ai à plusieurs reprises étais confronté à cette volatilité dont l’origine était variable :

· Dans un contexte stable, on enregistre régulièrement des manques de cohérence entre les différentes autorités qui sont compétentes sur un domaine. Celui des importations de médicament par exemple se fait généralement sous l’autorité de plusieurs ministères à la fois selon des contraintes et des priorités qui leurs sont propres (ex. Ethiopie 2002
, Afghanistan 2009). Le manque de connaissance des différents acteurs impliqués et des mécanismes d’interaction peut aboutir à un blocage partiel ou total des opérations engagées dans une zone ou dans un pays tout entier.
· Dans un contexte fragile ou déstabilisé, on observe parfois une multiplication des groupes armés pro gouvernementaux ou d’opposition (ex. Kivu 2004 avec une 20aine de groupes armés répertoriés dans la zone) et dont la loyauté peut changer rapidement (ex. Sobels angolais
). L’analyse des contextes somaliens, pakistanais et afghans a apporté une autre dimension plus globale à la compréhension des organisations islamistes radicales tels qu’Al-Qaïda et Al Shabbaab et dont les réseaux possèdent des ramifications internationales (ex. AQMI qui opère dans la région désertique du Sahel). La photographie instantanée d’un contexte réalisée sur le terrain n’aura alors qu’une faible durée de validité ou sera trop parcellaire pour pouvoir fonder une analyse suffisamment fiable.
· Une catastrophe naturelle de grande envergure (tsunami 2004, séisme Haïti 2010) ou des coups d’Etat (Côte d’Ivoire 2002, RCA 2003, Mali 2012) peuvent soudainement bouleverser un contexte. Dans les deux cas, et si le gouvernement perd le contrôle de la situation, on assiste alors à l’implosion de l’échiquier politique et économique qui remet en cause l’autorité officielle, laissant la place à de nouveaux acteurs politiques, économiques
 mais aussi parfois humanitaires sans légitimité reconnue. 
· Pratiques requises 
       
Pour faire face à cette complexité due à la volatilité croissante de l’environnement d’intervention de la solidarité internationale, la manière d’évaluer le contexte a changé avec le temps. 

· Autrefois réservée à une analyse faite sur le terrain par les Chefs de Missions et les Coordinateurs de Projets, l’évaluation du contexte s’est de plus en plus renforcée au niveau des sièges avec la mise en place de cellules spécialisées dans l’analyse des forces en présence au niveau régional et international. Face à la volonté de l’Organisation de s’impliquer davantage au cœur des zones de conflit, j’ai œuvré en 2008 à la création d’un poste exclusivement dédié au support des Desk en matière de sécurité et d’analyse de contexte, incluant celle des acteurs internationaux. Dans un même temps, MSF opérait un rapprochement avec le CICR pour un partage des réseaux de contact sur les zones les plus sensibles (Afghanistan, Pakistan, Somalie, Irak, Soudan)
.
· S’agissant du rôle du Chef de Mission, il a lui aussi changé avec une plus grande implication dans le travail d’identification des acteurs et de négociation réalisé sur le terrain bien sûr ; mais aussi à l’extérieur de la zone quand cela est jugé nécessaire (ex. les contacts réguliers réalisés au Mali et au Burkina Faso pendant que j’œuvrais à l’ouverture des programmes en Côte d’Ivoire en 2002).
· Enfin, la formidable expansion de l’échange d’information via Internet et l’apparition il y a plus d’une quinzaine d’années d’organisations spécialisées dans la lecture géopolitique internationale
 ou même locale (ex. HSBA
 pour le Soudan et Sud Soudan) ont facilité grandement le travail d’analyse contextuelle depuis un projet.
· Mise en application


Le niveau d’analyse des acteurs présents sur les zones où j’étais chargé de développer des actions humanitaires a été très variable et souvent dépendant de l’état d’urgence. 

· Les contextes à forte intensité opérationnelle comme celui du siège de Monrovia, de la réponse à l’épidémie de choléra de Port-au-Prince ou encore de l’assistance aux réfugiés centrafricains, ne m’ont laissé que peu de temps pour établir un diagnostic fiable de la situation. C’est plutôt lors des réponses à des urgences graduelles (ex. ouverture des missions en Irak et Côte d’Ivoire, gestion de programmes en RDC et Soudan, etc.) que j’ai pu travailler le mieux sur l’identification puis la négociation auprès des acteurs en présence.
· La photographie géopolitique la plus complète que j’ai pu réaliser malgré sa complexité est certainement celle du Soudan du Sud car elle a été nourrie d’informations recueilles sur une période allant de 2006 à 2012. La complexité de lecture de ce contexte provenait de la diversité d’acteurs politiques internationaux impliqués
 et de la variété des conflits tribaux (principalement entre Dinka, Nuer et Murle). Le nombre fluctuant de groupes armés entrés dans l’opposition durant les deux premières guerres puis ressortis lors de l’amnistie en 2011 avant de retourner à nouveau dans la rébellion, n’a pas facilité non plus la compréhension du contexte soudanais. C’est une des raisons pour laquelle MSF m’a demandé en juin 2012 d’apporter une nouvelle lecture des acteurs en présence pour réorienter les priorités de la mission engagée initialement au Sud Soudan sur des programmes d’accès aux soins primaires en zone reculée.
· La plus délicate à réaliser aura sans doute été l’analyse des forces en présence constituées à la suite de la mutinerie de Côte d’Ivoire en 2002. Si mon analyse avait tenue compte de l’aspect régional, incluant le Burkina, le Mali et le Togo, tout en s’appuyant sur de solides informations relatives à l’organisation du nouveau groupe rebelle
, je n’avais pas anticipé la rentrée de nouveaux acteurs dans le contexte. Les négociations que j’avais engagées avec les deux chefs rebelles pour ouvrir des programmes humanitaires (aucune ONG ne travaillait encore dans la région), se déroulèrent au moment où des mercenaires payés par le gouvernement Gbagbo rentraient dans leur zone de contrôle. Cette nouvelle information plongea soudainement MSF dans une suspicion qui retarda de deux semaines le démarrage des activités hospitalières. 
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Compenser l’engagement à court terme
· Face aux complexités précitées (volatilité de contexte, diversité et multiplicité des acteurs, etc.), le frein majeur à une analyse de contexte pertinente et fiable reste l’engagement à court terme de l’action humanitaire en générale et de celle de MSF en particulier. Cet engagement limité se constate sur des missions moins nombreuses que dans le passé (81 pays d’intervention en 2001, contre une 60aine en 2010) avec des programmes dont la durée est de plus en plus courte. Engagement également limité des humanitaires expatriés dont plus de la moitié ne fera pas de seconde mission et les ¾ une troisième.
· Si des efforts ont été réalisés pour une meilleure transmission de l’information, des réseaux de contacts et de l’historique d’un projet entre coordinateurs, le renouvellement important de ces derniers continue de peser énormément sur la fiabilité des contacts réalisés et la crédibilité des négociations engagées. Un des moyens qui m’a permis de compenser cette vision opérationnelle à court terme fut une implication de plus en plus prononcée du savoir et savoir faire des équipes nationales dans l’analyse de contexte. Cette implication des collègues nationaux – si elle s’avère souvent très productive – doit néanmoins être cadrée par le Coordinateur de Projet pour éviter des les exposer ainsi que leurs familles aux risques sécuritaires associés à ce type de travail.
6.2 Pouvoir naviguer à vue 

L’exemple des difficultés rencontrées lors de l’ouverture de la mission en Côte d’Ivoire
 montra plusieurs limites en matière d’analyse de contexte :
· Un Coordinateur de Projet – même expérimenté – ne peut pas maîtriser l’ensemble d’un contexte dans lequel il intervient et ne devrait pas s’appuyer pleinement sur l’analyse qu’il en fait. De nombreuses discussions furent engagées avec le CICR sur les risques « d’accoutumance » des Chefs de Missions / Délégations mobilisés sur un pays depuis plusieurs années, avec un certain degré d’imperméabilité au changement rapide de contexte (phénomène de « cécité contextuelle »)
.
· L’autre enseignement réside dans la nécessité d’apporter un regard extérieur à l’analyse de contexte réalisé par les Chefs de Mission et les Coordinateurs pour leur permettre de consolider leurs analyses. Cette analyse croisée est d’autant plus importante qu’elle s’inscrit dans une dynamique globale de mondialisation avec des acteurs et des enjeux régionaux et internationaux.
· Enfin, plusieurs situations vont requérir une certaine agilité – ou prudence - dans la conduite d’opérations dans un contexte difficile d’appréhension. Cette agilité ne sera rendue possible qu’au travers d’une écoute et une implication importante de toute l’équipe – y compris nationale – à la lecture du contexte.

Avec la RH, les ressources financières sont le second poumon de l’action de la solidarité internationale dont la gestion représente un enjeu stratégique pour le Coordinateur de Projet. Mon parcours professionnel – qui était dédié au monde de la finance avant de s’orienter vers l’humanitaire – m’aura permis dès ma première mission de maîtriser mais aussi d’améliorer les outils de gestion financière de l’Organisation. 
1- DÉFINITION

· La gestion administrative et financière telle que j’ai pu la superviser sur le terrain, regroupe toutes les activités budgétaires, comptables et financières qui assurent l’adéquation entre les ressources nécessaires et les ressources mobilisables d’un projet. Parmi les ressources nécessaires, on distingue deux catégories :
· Les ressources planifiées : budgétisation, analyse prévisionnelles des centres de coûts, trésorerie prévisionnelle, etc.

· Les dépenses réalisées : suivi des dépenses, comptabilité, analyse d’écarts, etc.

	Ressources financières

planifiées
	Dépenses

réalisées
	Ressources financières

mobilisables

	Planification des moyens

· Identification des besoins 

· Identification des échéances et des conditions d’acquisition 
	Comptabilité de gestion

· Comptabilité générale

· Suivi des amortissements

· Comptabilité analytique
	Stratégies d’acquisition financière

· Mobilisation des fonds 

· Valorisation des donations en nature

· Gestion des contrats de financement

	Budgétisation

· Budgétisation des ressources humaines, matériels, logistiques, et autres services.

· Révision et ajustements budgétaires
	Contrôle budgétaire

· Consolidation planifié / réalisé

· Analyse des écarts


	Gestion de actifs

· Suivi des actifs physiques

· Valorisation financière des inventaires



	Gestion prévisionnelle

· Trésorerie prévisionnelle

· Historique des dépenses / prix


	Contrôle financier

· Contrôle interne / procédures

· Audit comptable et financier

· Analyse des pertes
	Gestion de trésorerie

· Sources de financement de la trésorerie

· Gestion de caisse et de la paie

· Contrôle et sécurité des mouvements

· Analyse (excédent / déficit)


· La gestion administrative et financière est un outil essentiel à la prévision des actions mais aussi à leur contrôle au travers de procédures administratives définies en adéquation avec les stratégies opérationnelles de l’organisation et les perspectives de développement des programmes. 
· Elle s’appuie  sur l’exploitation de systèmes de gestion qui facilitent la production d’une information financière fiable.
2- OBJECTIFS 


· La gestion des finances a pour objectif premier d’assurer un financement approprié d’un projet (échéance, montant, durée) pour garantir le bon fonctionnement de ses activités et le recouvrement de ses dépenses (achats, locations, rémunérations, etc.). 
· Cette gestion – au travers d’une administration rigoureuse - doit permettre la sécurisation des ressources financières (ex. lors des mouvements de trésorerie de la capitale vers un projet, avances sur paiement, etc.) ainsi que la valorisation des actifs physiques (valorisation des stocks, des donations en nature, suivi des inventaires, valeurs immobilières
). La sécurisation des mouvements financiers et la valorisation des actifs est assurée par des systèmes de gestion performants (progiciels intégrés
, comptabilité analytique, etc.) et des procédures de contrôle adaptées au contexte d’intervention (procédures d’urgence, procédures en situation stable, etc.).
· C’est un outil d’aide essentiel à la prise de décisions stratégiques basée sur une vision à la fois court terme (budgétisation) et long terme (prévisionnel) des dépenses. En outre, ces stratégies s’appuient sur une optimisation permanente des principaux centres de coûts du projet (recherche d’efficience – rapport coût/efficacité). L’importance de ces centres de coûts varie selon le type de programmes humanitaires développés. S’agissant des projets conduits par MSF sur le terrain, les services logistiques (achats/transport) et les ressources humaines (service de paie) représentent à eux deux plus de 90% des dépenses engagées par l’Organisation sur le terrain. 
3- PRINCIPES

Pour garantir l’atteinte des objectifs précités, la gestion financière et administrative répond à plusieurs principes de bonne pratique :
· Principe de fiabilité : les procédures de contrôle applicables aux mouvements financiers (paliers d’achats, avances sur paiement, etc.) visent à limiter les abus, détournements et fraudes. Ces procédures – selon les montants financiers considérés – impliquent un suivi adapté des responsables hiérarchiques concernés, y compris au niveau des sièges
.
· Principe de transparence : les procédures en matière de conservation des documents financiers doivent également permettre la réalisation de contrôles et audits internes et externes (ex. Cour des Comptes). Cette transparence est rendue possible par le biais d’un système performant de récolte des rapports financiers, de classement et d’archivage des documents financiers relatifs aux dépenses d’un projet (ex. conformément aux dispositions légales en Belgique, les registres comptables et factures doivent être conservés pendant dix ans). 
· Une gestion responsable : l’équipe financière d’un projet doit mettre en place des politiques financières responsables qui incitent à dépenser l’argent à bon escient en s’assurant que ces dépenses sont consacrées aux priorités humanitaires selon une planification budgétaire réaliste. D’autre part et dans la mesure du possible, les choix engagés par un projet en matière de financement et de dépense doivent respecter une approche éthique à l’égard des partenaires (donateurs, banques, fournisseurs, etc.). 
· Une flexibilité administrative : les outils de contrôle et les procédures en matière de gestion financière ainsi que la recherche d’efficience ne doivent pas entraver la qualité des programmes humanitaires. A ce titre, des mesures allégées en situation d’urgence doivent être prédéfinies avec des facilités de paiement, de circulation des liquidités, et de procédures d’achats.
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

· Le Coordinateur de Projet a pour responsabilité de s’assurer de l’atteinte des objectifs précités selon un respect permanent des principes financiers repris ci-dessus. De plus, il s’assure que l’équipe de coordination participe activement à la définition des stratégies financières du projet ainsi qu’aux exercices de budgétisation. Il intervient enfin dans la validation administrative des dépenses conformément aux paliers d’achats définis sur le projet, ainsi que des flux financiers relatifs au projet (transferts d’argent, retraits bancaires, sorties de caisse, etc.) en respect des procédures financières du projet et de la mission. 
· La responsabilité de la gestion financière varie en fonction de la taille du projet humanitaire. Pour les projets de petite taille (mois de 50 employés) il n’est pas rare d’avoir un Responsable de la gestion des ressources qui gère à la fois les ressources humaines, financières et matérielles (postes appelés communément Log-Admin-Fin chez MSF). S’agissant des projets de moyenne (plus de 50 employés) et grande importance (plus de 100 employés), un Responsable Financier terrain est généralement en charge de cette gestion. Sous la supervision du Coordinateur de Projet, le Responsable Financier est chargé de mettre en place et de veiller aux politiques, stratégies et procédures financières applicables au projet en respect de celles inhérentes à la mission. En outre, il met en place des mesures administratives et outils de gestion permettant la récolte, l’exploitation et le classement des documents financiers du projet. 
· Comme la gestion du personnel, celle des finances est une activité de support à la bonne marche des autres départements. Pour cette raison, certaines tâches financières sont co-gérées avec d’autres départements :
· la gestion de la paie avec le Département RH ;
· la gestion des achats avec le Département Logistique
.   

NB 
Bien que la valeur des stocks d’une organisation humanitaire ne soit généralement pas fiscalisée sur le terrain, les responsables financiers sont de plus en plus impliqués dans la gestion des inventaires de stocks et du matériel d’investissement dont la valeur peut représenter une part financière importante d’un projet
.
5- COMPÉTENCES ACQUISES

Ayant développé un background professionnel dans le milieu bancaire et financier avant de travailler dans l’humanitaire, c’est certainement dans ce domaine où j’ai développé le moins de compétences en travaillant avec MSF. Néanmoins, concernant la supervision de la gestion administrative et financière d’un projet, deux compétences peuvent cependant être soulignées à l’issue de mon parcours de Coordinateur:

· Pouvoir assurer la disponibilité des liquidités financières ;
· Savoir adapter les outils et procédures de contrôle financier.
5.1 Assurer les disponibilités des liquidités financières
· Raison d’être 

La liquidité d’un projet telle que définie dans ce paragraphe est son aptitude à faire face à ses échéances financières à court terme dans le cadre de son activité courante. La disponibilité de cash sur un projet (disponibilité bancaire, disponibilité de caisse) permet d’assurer une continuité des activités sans toutefois créer un niveau de vulnérabilité trop élevé lié à une importante disponibilité de trésorerie. Les ressources – notamment financières – que j’ai pu engager sur les projets que je coordonnais comptaient souvent parmi les plus élevées de la zone d’intervention.  Cette position de principal employeur/acheteur dans une région requière une gestion financière et administrative rigoureuse non seulement pour fournir en liquidité le projet établi la plus part du temps dans des zones dépourvues d’infrastructures bancaires, mais aussi pour réduire les risques liées aux convoitises que cette position génère habituellement.

· Pratiques requises

 Pour toutes ces raisons, s’assurer de la disponibilité de cash sur un projet peut devenir un problème épineux pour le Coordinateur et son équipe s’il n’adopte pas des stratégies adaptées : 
· Provision de liquidité 
C’est un travail avant tout de planification des besoins qui est ici requis et qui nécessite une bonne connaissance des contraintes financières présentes et futures. Alors que les dépenses prévisionnelles des RH sont souvent maitrisées avec des échéances de paiement en fin de chaque mois, les dépenses logistiques sont quant à elles moins prévisibles et peuvent varier drastiquement en cas de paiement de gros chantiers (construction d’une structure de santé, positionnement d’un avion pour l’organisation, etc.). Ce travail de planification nécessite également une maîtrise du contexte financier pour pouvoir adapter la gestion de trésorerie en conséquence. Par exemple, en juin 2012 la chute du PIB, la rapide dévaluation de la livre sud soudanaise et l’inflation galopante du pays ont – en quelques semaines – obligé les organisations humanitaires à revoir à la hausse leurs dépenses (prix d’achat plus élevés, augmentation des grilles salariales, etc.) avec des mouvements d’argent largement plus importants que dans le passé. Bien maîtriser le contexte financier, c’est aussi avoir une bonne analyse des différents réseaux de distribution en cash. Qui sont les acteurs financiers sur la zone (banques, relais de distribution, fournisseurs) ? Quelles sont leurs performances (délais, fiabilité, coût, etc.) ? En cas d’éventuelle pénurie de liquidité, il est essentiel d’identifier/négocier des sources alternatives de liquidité, tant en situation stable (ex. Angola, 1999 où le paiement des salaires se faisait en poisson séché et en sucre faute de Kwanza sur certaines zones), qu’en situation de crise comme en Côte d’Ivoire en 2002 (la fermeture des institutions bancaires durant la guerre m’avait obligé à faire rentrer des Francs CFA
 achetés au Mali qui appartient à la même zone monétaire).
· Réduction des risques 
Garder un niveau raisonnable de liquidité avec une faible visibilité (recours aux virements bancaires, paiements différés, confidentialité des communications liées aux transferts de fonds, etc.) est quelque chose de difficilement réalisable lorsque l’organisation développe un projet humanitaire de petite taille en zone reculée comme j’ai pu le faire en Ethiopie et en Somalie. Le peu de navettes réalisées entre le projet et la capitale et la grande distance qui les sépare obligent en effet la constitution de caisses financières importantes qui rendent plus vulnérables les activités conduites sur le terrain. Vulnérabilité qui est également réelle pour la personne chargée de transporter ces fonds.  Dans ce contexte, il est important d’assurer une gestion appropriée des liquidités en évitant de trop exposer les responsables financiers et administratifs, surtout lorsqu’ils sont issus du personnel local (ex. en 2008, l’Administrateur de l’équipe du projet d’Huddur en Somalie avait été tué car considéré par la communauté comme trop partial dans le paiement des salaires). En ce sens, les procédures de contrôle financier ont un double objectif : limiter les vols et autres abus possibles mais aussi préserver la sécurité des utilisateurs des fonds. C’est la raison pour laquelle, ces procédures s’accompagnent d’une gestion des flux financiers rendue aussi imprévisible que possible (variation des jours de retraits bancaires, des jours de paie, etc.).
· Gestion des incidents financiers 

Ces procédures et stratégies visant à limiter le risque ne mettent cependant pas à l’abri une équipe d’un incident sécuritaire (ex. braquage du bureau à Kitega au Burundi en 2007). Des règles de conduite en cas de vol ou de braquage doivent être révisées et rappelées régulièrement (ex. pas de résistance, accès facile au coffre, etc.). De même que les consignes à suivre en cas de vol sont appliquées différemment en fonction du contexte. Les Coordinateurs des projets développés en Angola avaient reçu par exemple comme consigne de sécurité l’interdiction de déclarer un cambriolage aux autorités policières
.
· Mise en application



· Faire face aux imprévus sur la frontière tchadienne

      Face à la rentrée massive de populations qui fuyaient les combats en République de Centrafrique en 2003, nous avions rapidement engagés plus de 400 ouvriers pour construire deux camps de réfugiés le long de la frontière tchadienne. De plus, nous avions opté pour des constructions en matériaux locaux achetés sur les marchés de la région (des fournisseurs de chaume faisaient plus de 200 km pour nous vendre leurs matériaux). Pour alimenter le volume financier que représentaient les salaires et achats de matériaux de construction des chantiers, nous avions envisagé de nous reposer sur le système bancaire national avec un compte ouvert à Sarh, la ville la plus importante de la zone. L’ouverture de ces programmes s’effectuait dans des zones encore inconnues de MSF, de telle sorte que nous n’avions pas eu la possibilité de tester la fiabilité du réseau bancaire de cette région avant de l’utiliser. Le système s’est avéré dysfonctionnel durant les deux premiers mois qui couvraient la période d’activité de construction la plus intense. Après avoir reconduit l’échéance des paiements à son extrême limite, les travailleurs et fournisseurs se sont soulevés menaçant la vie de l’équipe de coordination. Alors que l’équipe de coordination s’était réfugiée dans l’enceinte du bureau, j’ai dû faire face à un double problème: trouver une alternative d’approvisionnement financier aussi fiable que rapide, et faire patienter les contestataires le plus longtemps possible.  C’est en réquisitionnant les liquidités des autres projets MSF dans le pays et en improvisant des convois de véhicules dédiés à la récolte de ces fonds que nous avons pu éviter une crise qui se serait vraisemblablement soldé par des actes de violence. Cette expérience vécue au mois de janvier 2003 m’a éclairé dans la nécessité de rapidement consolider les sources d’approvisionnement en argent d’un projet humanitaire ; enseignements que je mettrais à profit quelques mois plus tard au Liberia.
· Liquidités opportunistes de Monrovia 

Même en situation critique, il est difficilement concevable de monter un projet ambitieux comme celui de Monrovia en 2003 sans avoir une capacité financière susceptible d’assurer le paiement des achats et des salaires (plus de 200 collaborateurs étaient directement ou indirectement employés par MSF pour faire fonctionner les activités hospitalières). En l’absence de système bancaire fonctionnel et avec des mouvements siège/terrain inexistants pendant le pic de la crise, la provision de liquidité était devenue impossible pendant plusieurs mois. Nous avons profité des évacuations en masse des autres organisations humanitaires ainsi que des commerçants libanais pour récupérer leurs liquidités avec un engagement de remboursement réalisé par virement depuis le siège sur leurs comptes bancaires. Cette solution offrait une perspective gagnante à tout le monde. Pour les organisations et les commerçants d’abord qui ne souhaitaient pas voyager avec d’importantes sommes sur eux, et pour MSF ensuite qui avait trouvé là le seul moyen de financer sa trésorerie. Conscient de la vulnérabilité que cette masse financière représentait (plus de 200.000 dollars) et au regard des pillages ciblés organisés la nuit par les milices armées sur les bâtiments les plus importants de la ville, les sommes avaient été scindées en plusieurs caisses et disséminées à différents endroits du bureau dont les emplacement étaient connus de tous les expatriés. D’autre part, une importante somme de sécurité avait été allouée à chaque expatrié (environ $200) en cas de braquage durant les mouvements dans la ville. Braquage dont je fus la victime un soir alors que je revenais au bureau de MSF après avoir sécurisé un stock menacé de pillage.  
5.2 Adapter les outils et procédures de contrôle financier
· Raison d’être 
 
Comme nous l’avons vu en début de ce chapitre, la mise en place d’outils et de procédures facilitant le contrôle des flux financiers d’un projet est essentielle à son bon développement. Mais la réalité opérationnelle changeante d’un projet à un autre – voire au sein d’un même projet –  impose un travail d’adaptation de ces outils et procédures. C’est la raison pour laquelle il est important de définir des procédures administratives et financières applicables en situation d’urgence qui génèrent un volume administratif important (écritures comptables, gestion de factures, etc.). Dès lors, le défi réside dans la capacité d’une organisation – siège comme terrain – à changer rapidement d’un système de gestion financière sans déstabiliser sa capacité de transparence et de traçabilité.    

· Pratiques requises 
       
Il existe plusieurs moyens pour gagner en agilité administrative et financière afin de concevoir des systèmes aussi performants en situation de forte intensité opérationnelle qu’en contexte de développements programmatiques plus stables. 

· L’adaptation d’outils (systèmes d’encodage comptable, de reporting financiers, etc.) et de procédures (appels d’offres, validation des achats, etc.) à une situation d’urgence humanitaire est avant tout une affaire d’état d’esprit urgentiste. La recherche d’efficacité prime alors sur l’efficience, et les équipes doivent être capables de faire fi des règles administratives habituelles. Cette approche nécessite parfois un remaniement d’équipe avec des responsables administratifs et financiers habitués à ce type de contexte. Leur expérience permettra la mise en place de formules allégées capables de contourner un système bureaucratique inopérant en situation de crise humanitaire.
· Ce travail d’adaptation contextuelle doit néanmoins s’accompagner d’un effort de consolidation a posteriori des enregistrements comptables et classification administrative selon les normes et politiques financières de l’organisation.  Là aussi, les réponses aux urgences requièrent une mobilisation plus large de personnel administratif chargé de l’encodage comptable des dépenses. Elles nécessitent également un apport rapide et important de liquidité pour faire face à la soudaine demande supplémentaire de trésorerie à un moment où il sera le plus difficile de sécuriser une telle démarche (faible capacité bancaire, difficultés pour sécuriser les fonds, etc.).
· Enfin, il convient de définir avec les bailleurs de fonds la possibilité de changer de systèmes financiers (outils, procédures, reporting) selon le contexte opérationnel. Une des raisons pour lesquelles MSF s’appuie sur des fonds privés pour financer ses programmes d’urgence est consécutive aux réticences des bailleurs de fonds institutionnels à accepter une perte de traçabilité financière et donc de transparence des activités de ce genre.
· Mise en application

 

· Adaptation aux crises successives en Haïti : 
En 2010, le pays a connu coup sur coup deux crises humanitaires de grande envergure (séisme en janvier, épidémie de choléra en octobre). Ces deux crises successives ont défié à plus d’un titre l’agilité administrative et financière de l’Organisation. Tout d’abord quelques heures après le séisme où les premiers frets aériens furent déclenchés par MSF sans réaliser d’appels d’offre en dépit de l’importance des volumes financiers engagés
. C’est grâce à ce contournement des procédures administratives que les programmes furent approvisionnés en moins de 48 heures après le tremblement de terre, avant que l’accès à l’aéroport de Port au Prince ne soit bloqué par l’armée américaine et les frets déroutés sur Saint Domingue. Cet allègement des procédures au début de l’épidémie de choléra facilita également l’acquisition rapide des poches de Ringer
 (toujours sans appels d’offre malgré un montant global d’achat estimé à plus de 2 Mo d’euros), dans un contexte de marché rapidement saturé.
Lorsque je prends les commandes de l’organisation logistique d’Haïti en décembre 2010, la mission fonctionnait sur des procédures d’achat héritées d’un système que le Coordinateur Financier avait mis en place avec difficulté après la première vague d’urgence. Système que ce dernier souhaitait logiquement conserver tant le retour à des procédures standard avait était fastidieux. Il a fallu batailler pour à nouveau alléger ce système qui était de toute évidence trop lourd à gérer au regard du volume généré en situation de crise
. Enfin, le support financier, lors de cette réponse à l’épidémie de choléra, ne fut possible que grâce au renforcement de l’équipe de coordination dès le début de la crise par deux responsables financiers supplémentaires habitués aux contextes d’urgence.
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Placer les compétences financières au plus près des besoins
· A l’instar de la gestion RH, la gestion administrative et financière des projets a longtemps été considérée comme la cinquième roue du carrosse des agences humanitaires. La réalité du sous investissement des compétences financières observé au sein d’une multitude d’agences humanitaires lors de l’évaluation du cluster en 2012, altère la qualité des réponses humanitaires de plusieurs manières :
· La première est de toute évidence la faible capacité des projets de la solidarité internationale à adapter leurs systèmes financiers à la spécificité des contextes (voir paragraphe précédent). La contrainte supplémentaire des agences onusiennes réside dans le niveau élevé des grilles salariales (en moyenne quatre à cinq fois plus élevées que celles des organisations non gouvernementales) qui ne facilite pas la prise d’initiative ni la prise de risque pour contourner des procédures administratives lorsque celles-ci sont trop lourdes et inadaptées aux situations d’urgence
. 
· La seconde est la réticence toujours présente des sièges à rapidement déployer des compétences financières supplémentaires en situation d’urgence, laissant les équipes existantes dans l’incapacité de faire face à un accroissement soudain du volume des transactions financières à traiter.
· Enfin, le manque de reconnaissance de la valeur stratégique des compétences administratives et financières induit un faible niveau de rétention des responsables financiers. En l’absence récurrente de postes de responsables financiers sur les projets, ces derniers commencent généralement leur parcours humanitaire à des postes de coordination en capitale et sont de manière compréhensible souvent et rapidement  démotivés car trop éloignés de la réalité des opérations humanitaires.
6.2 D’une gestion des factures à une comptabilité analytique 

· Les systèmes financiers mis en place sur les terrains sont pour la plupart basiques et limités à l’enregistrement comptable des dépenses d’un projet ainsi qu’à leur budgétisation. Cette gestion plus comptable que financière ne permet pas d’aboutir à une analyse transversale des principaux centres de coûts qui servirait de véritable outil d’aide à la décision. L’avènement dans les années 90 des progiciels intégrés types ERP
 a apporté aux entreprises une qualité d’analyse financière qu’elles ne possédaient pas jusque là, principalement en rapidité d’exploitation de l’information.    Le manque de connexions internet fiables et de compétences informatiques suffisantes pour supporter la complexité de tels systèmes sur le terrain ont cependant prouvé les limites pour adapter ce modèle financier privé au monde de l’humanitaire. Plusieurs organisations de grande envergure – dont MSF
 – ont tenté l’expérience à grands frais sans toutefois obtenir de résultats probants
 face à des systèmes informatiques trop rigides. Pour cette raison aussi, les experts financiers recrutés par les organisations de la solidarité internationale se retrouvent rapidement dans une situation de frustration par manque de moyens en adéquation avec leurs compétences.
· Néanmoins, d’autres types de modèles organisationnels des équipes terrain sont depuis quelques années testés autour d’une nouvelle fonction – celle de Gestionnaire des Ressources – qui combine à la fois la GRH, la Logistique et la Finance. Outre l’allègement des équipes de coordination, cette structure permet une vision latérale et une plus grande cohérence en matière de gestion des dépenses, facilitant ainsi la prise de décision.

Depuis une 15aine d’année, la participation des gouvernements et des instances intergouvernementales dans le financement de Médecins Sans Frontières est devenue marginale
. C’est pourquoi ce chapitre aborde les relations avec les bailleurs de fonds davantage sous l’angle des financements privés. Mon expérience dans le financement publique de l’aide humanitaire est d’autant plus limitée que la plupart des postes de coordination que j’ai occupés l’ont été dans des contextes d’urgence qui sont généralement entièrement supportés par des fonds privés. Néanmoins, fort des compétences acquises en tant que responsable financier à la Commission Européenne, j’ai appris avec le temps à mieux comprendre les mécanismes de subventions publiques à l’égard des projets internationaux.

1- DÉFINITION



· Les actions humanitaires peuvent être supportées au travers de financements – institutionnels ou privés – ou par l’intermédiaire de donations en nature mais aussi sous forme de bénévolat (dons de temps).  
	Financements

Privés
	Financements

Institutionnels


	Donations 

en nature

	Grand public

· Donations

· Legs
	Gouvernements

· Gouvernement belge (ex. CTB)

· Grande Bretagne (ex. DFID)

· Etats-Unis (ex. USAID)
	Dons de biens

· Médicaments

· Nourriture

· Matériel non médical, etc.

	Entreprises

· Contribution au titre de la responsabilité sociétale 

· Mécénat ponctuel

· Sponsoring
	Organisations 

Intergouvernementales

· Nations Unies (ex. Banque Mondiale)

· Commission Européenne (ex ECHO)

· Etc.
	Dons de services

· Bénévolat individuel

· Pro-Bono entreprenarial

	Fondations et Consortiums

· Ex. Fondation Bill & Melinda Gate, Clinton Foundation 

· Ex. Global Fund (sida, TB, etc .)
	
	


· Les fonds privés qui constituent tout ou partie du financement d’un projet, peuvent être selon le cas affectés ou non
 par le bailleur (précision lors de la donation du pays bénéficiaire de l’aide).
· Le financement institutionnel par un bailleur gouvernemental ou intergouvernemental (ex. Banque mondiale, Commission Européenne, etc.) est quant à lui réalisé à partir d’une demande qui – si elle est acceptée – se concrétisera par la signature d’un contrat de financement précisant pour certains :
· Les objectifs opérationnels à atteindre ;

· Les conditions d’utilisation des fonds ;

· La visibilité souhaitée par le bailleur de fonds (logo, communication, etc.) ;

· Le type de rendu de comptes lié au développement des programmes.  
Lorsque les demandes de financement faites auprès d’un bailleur institutionnel se font de manière régulière, ce dernier exige en général la signature d’un accord cadre de partenariat par l’organisation.
· S’agissant des dons de matériel, ils peuvent se faire en fonction d’une demande exprimée lors d’un appel aux dons par un utilisateur final (un gouvernement, une agence humanitaire, etc.), ou – plus rarement - de manière non sollicitée
.

NB 
les dons en nature non sollicités – tout comme le déploiement de volontaires non affiliés et d’organismes humanitaires improvisés – sont majoritairement effectués lors de catastrophes naturelles « spectaculaires » (impact humanitaire de grande envergure, forte mobilisation, large couverture médiatique) lorsqu’il n’y a plus de contrôle au niveau des frontières. Ils sont généralement sources d’obstruction de l’aide et de dépenses considérables d’énergie pour leur trouver une affectation finale.
2- OBJECTIFS 



La contribution des bailleurs quels qu’ils soient – donateur individuel, financeur institutionnel, sponsoring privé, etc. – poursuit plusieurs objectifs :

· Pour le bénéficiaire du don
: apporter à l’organisation qui bénéficie de cette aide les moyens nécessaires au développement de ses ambitions opérationnelles. Cet apport – dans certains cas – peut aussi se faire sous forme d’expertise (connaissance d’un contexte, savoir-faire technique, etc.).
· Pour les bailleurs privés : contribuer personnellement au développement d’opérations de secourisme auprès de populations dont la situation est jugée alarmante par le bailleur. L’éventuelle défiscalisation de cet apport financier peut aussi représenter une motivation supplémentaire. 

· Pour les bailleurs institutionnels : apporter une aide substantielle et cohérente entre les différents acteurs financés en ligne avec les intérêts et les politiques étrangères développées par le ou les pays concernés. Cette aide peut par exemple être ponctuelle lorsqu’elle s’adresse à des ONG ou s’avérer plus consistante dans le cadre du renforcement des capacités d’un Etat à répondre aux besoins vitaux de sa population.
3- PRINCIPES

Pour le bailleur 

· Assurer un support qui préserve les principes humanitaires d’indépendance, de neutralité et d’impartialité au cours de son développement. Dans certains contextes comme le Congo ou le Soudan où la communauté internationale était engagée politiquement et/ou militairement, il m’est arrivé de devoir refuser plusieurs financements publics malgré la demande des bailleurs de supporter certains programmes dans ces pays. A ce titre, l’apport du bailleur doit répondre de manière effective et en premier lieu à des besoins humanitaires en dehors de toutes autres considérations (politiques, religieuses, économiques, etc.).
· Veiller à ce que l’apport du bailleur ne représente pas un frein au bon déroulement du processus d’aide international avec un niveau d’anticipation et de flexibilité minimum. En marge des problèmes de visibilité politique, une des raisons majeures qui poussa MSF à limiter les financements de ECHO à partir de 2005 était liée à la charge administrative et bureaucratique considérée trop importante pour satisfaire les exigences en matière de reporting de la Commission Européenne
.   
Pour le bénéficiaire des dons

· Un appel à financement responsable, c’est-à-dire adapté à des besoins identifiés par l’organisme qui bénéficie de l’aide (ex. décision de MSF d’arrêter l’appel aux dons une semaine après le tsunami de 2004)
, et basé sur des principes de donation éthique (ex. les donations à MSF font l’objet de restrictions sur la provenance des fonds et sont conditionnées par la validation d’une commission éthique mise en place à cet effet et dont j’ai fais partie pendant un moment).

· Le respect des engagements auprès des bailleurs tant dans le type d’actions humanitaires (urgence, réhabilitation, développement), les activités envisagées (soins, eau, nourriture, etc.) qu’à l’égard des contextes (conflits, catastrophes naturelles, épidémies, etc.). 
· Un devoir de transparence et de rendu de compte auprès des bailleurs  sur l’impact, la pertinence et l’efficience des activités engagées. Pour certaines organisations, le devoir de transparence s’accompagne également d’un travail de témoignage sur la criticité de certaines situations humanitaires.
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

Les relations avec les bailleurs de fonds s’établissent selon quatre pôles d’activité :

· L’identification des besoins de financement

Ce travail réalisé par les équipes de coordination de projet en collaboration avec la coordination de la mission se fait sur une fréquence généralement bisannuelle de définition des opérations que souhaite conduire l’organisation en matière de solidarité internationale. Il intègre une partie basée sur l’identification de besoins humanitaires existants ainsi qu’une anticipation des besoins potentiels liés à l’évolution du contexte d’intervention. S’agissant de la préparation aux nouvelles urgences, le siège de MSF constitue une enveloppe annuelle de fonds non affectés prévu à cet effet
. D’autres organismes – d’une capacité financière moindre – s’appuient en urgence sur des réserves similaires constituées par des bailleurs institutionnels.
· La recherche de fonds

La collecte de fonds privés de MSF – selon le groupe concerné – est organisée depuis les sièges par les Départements de Communication ou ceux des Finances, mais en aucun cas par les équipes sur le terrain. Il en va généralement de même pour les fonds institutionnels qui peuvent néanmoins être initiés par l’équipe de coordination d’un pays. Depuis les années 80 et pour augmenter sa capacité financière, le mouvement MSF n’a cessé d’élargir le nombre de sections partenaires qui sont aujourd’hui réparties dans une 30aine de pays. Des mécanismes de projection et de répartition financière entre les cinq groupes opérationnels de MSF ont également été mis en place à partir de 2006 pour garantir un équilibre budgétaire harmonisé et durable au sein du mouvement.  
· La Gestion des contrats de financement

Même s’ils ne représentent qu’une part minoritaire du financement des opérations de MSF, les contrats de financement sont sous la responsabilité finale du Chef de Mission en étroite collaboration avec le Coordinateur de Projet. 
· Le rendu de compte auprès des bailleurs
                  
Ce rendu de compte est développé auprès des donateurs privés au travers des campagnes de communication réalisées par les sièges (envoi de newsletter, suivi personnalisé pour les grands donateurs, visites terrains de groupes de donateurs, etc.). S’agissant des bailleurs de fonds institutionnels, c’est le Chef de Mission qui est responsable de la qualité des rapports intermédiaires et finaux (contenu, délai, etc.). C’est lui qui est également en charge d’organiser les audits terrains réalisés par les bailleurs de fonds. Un support est généralement donné depuis le Desk du siège lorsque le compte rendu est trop lourd à gérer sur le terrain.
5- COMPÉTENCES ACQUISES

Les principales compétences que j’ai pu acquérir dans la gestion des relations avec des bailleurs de fonds sont doubles :
· Savoir monter un plan de financement ;
· Savoir développer un partenariat avec un bailleur institutionnel.
5.1 Monter un plan de financement

· Raison d’être 

Le montage de plans de financement effectué dans le cadre de la solidarité internationale répond à un impératif de continuité d’intervention avec une responsabilité engagée auprès des bénéficiaires en matière de qualité de l’aide apportée aux populations. Ce montage doit également permettre de compenser les effets aléatoires et incertains qui caractérisent le développement de projets humanitaires. 

Cet outil de projection et de planification vise donc à confirmer ou non la viabilité du projet. C’est un instrument indispensable de décision interne à l’organisation et de persuasion auprès de bailleurs susceptibles de supporter le ou les projets concernés. Au niveau global d’une organisation, il peut également servir de référence légale auprès des autorités compétentes (ex. Cour des comptes). 

· Pratiques requises

Le montage d’un plan de financement, tel que j’ai pu le pratiquer à plusieurs reprises, requière une discipline qui s’appuie sur différentes actions essentielles à sa réalisation: 

· Monter un plan de financement réaliste à partir d’une projection des besoins et de la capacité d’autofinancement de l’organisation. La stratégie de financement à cinq ans du groupe OCB à laquelle j’ai participé intégrait l’analyse des besoins en financement des projets depuis 2001 avec une projection crédible allant jusqu’en 2014.
· Intégrer les efforts d’efficience dans le plan de financement du projet. Si l’analyse prévisionnelle permet d’anticiper les besoins en ressources financières, elle doit également s’accompagner d’une révision des principaux centres de coûts pour identifier les chantiers possibles d’optimisation des dépenses. Le support logistique pouvant représenter jusqu’à la moitié des dépenses opérationnelles du groupe, j’ai été sollicité en premier lieu pour réaliser ce travail de recherche d’efficience tant au niveau du siège que sur le terrain.  
· Savoir communiquer auprès des bailleurs pour les convaincre de s’associer à un projet mais aussi pour les informer de son évolution. Partant de ce principe, la qualité de présentation du plan de financement est essentielle et s’accompagne généralement d’une stratégie de communication ciblée.
· Trouver un équilibre du montage financier afin d’éviter une trop grande dépendance à l’égard de certains bailleurs. En tant qu’Administrateur du Centre Opérationnel de Paris entre 2007 et 2008, j’ai été amené à participer à la redéfinition des stratégies de financement du groupe. Financements qui à l’époque dépendaient dans une grande proportion d’un seul pays (les Etats-Unis) et d’un nombre limité de gros donateurs privés. Deux points de vulnérabilité financière avaient été identifiés à l’époque par le groupe : un éventuel clash politique entre la France et les USA qui avait brièvement surgi lors de la crise irakienne en 2003, ou/et une potentielle crise financière qui frappa effectivement les Etats-Unis l’année suivante.  
· Négocier les incertitudes financières auprès des bailleurs de fonds. Malgré un travail de projection des coûts et des revenus aussi précis que possible et face aux éléments non prévisibles de l’action humanitaire, il est nécessaire de prévoir une capacité de réaction en cas de besoin de financements supplémentaires ou, au contraire, la constitution de réserves en cas de surplus financier. Cette capacité doit être négociée auprès des bailleurs de fonds souvent réticents à supporter des coûts non prévisibles ou des réserves.
· Mise en application

Le projet de création du centre de formation et de R&D que je décidai de lancer en 2005 cherchait à compenser le manque de sites similaires disponibles à l’extérieur de MSF permettant de développer un savoir-faire technique dans le domaine de l’humanitaire
. Ce projet qui s’étalait sur trois ans nécessitait – dans sa première version – un investissement financier de plus de 300.000 € difficilement supportable par les bailleurs de fonds humanitaires. Ces derniers sont en effet plus enclins à financer des opérations sur le terrain plutôt que leur support au niveau des sièges. Il a donc fallut mettre au point un plan de financement et une stratégie de communication qui soient suffisamment solides pour motiver l’équipe de direction du groupe OCB d’abord, et les investisseurs extérieurs ensuite à s’engager sur un tel projet. Cette stratégie développée notamment par un spécialiste en communication recruté à cet effet s’appuyait sur un dossier de communication incluant un film, une maquette et un descriptif détaillé du projet (raison d’être, infrastructures proposées, description du cadre pédagogique envisagé, plan prévisionnel du nombre de formations + personnes formées, etc.). D’autre part, ce plan recherchait une optimisation des coûts de constructions en y associant des constructeurs et logisticiens bénévoles de retour de mission. Enfin, ce plan intégrait un calcul du retour sur investissement avec la participation d’autres agences humanitaires à partir de 2011. Aujourd’hui, plus de 400 humanitaires – principalement des logisticiens et des médecins – sont formés chaque année sur ce site. 
                                   Plan du centre pédagogique et technique de l’OCB – Phase 1
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5.2 Développer un partenariat avec un bailleur institutionnel

· Raison d’être

Au-delà des bonnes pratiques en matière de partenariat et qui sont reprises dans la fiche CCP9, il s’agit ici de passer d’une vision à court terme de financement d’un projet à la recherche d’un engagement à plus long terme du ou des bailleurs de fonds en les associant à la vision opérationnelle et à la définition stratégique du projet. Ce type de partenariat qui peut se formaliser dans un accord cadre (ex. Contrat Cadre de Partenariat d’ECHO), suppose également une capacité d’influencer le bailleur de fonds sur la manière dont il supporte une région ou un pays dans un domaine précis. Dans mon cas, il s’agissait principalement d’orienter les bailleurs sur des enjeux de santé publique. C’est notamment ce type de partenariat qui permet de créer une coéherence entre les réponses humanitaires d’urgence et l’aide au développement accordée de manière bilatérale par un gouvernement ou un organisme inter-gouvernemental. 

· Pratiques requises

Les pratiques en matière de partenariat avec un bailleur de fonds institutionnel nécessitent pour une organisation comme MSF de sortir du cadre habituel des réponses aux urgences en s’intéressant aux phases de réhabilitation et de développement dans lesquelles elle n’a que peu d’expertise.  
· Il s’agit ici de construire au travers du partenariat un rapport de confiance basé sur un engagement durable ; confiance qui fait souvent défaut dans l’action humanitaire. De manière générale, peu de bailleurs institutionnels sont prêts à partager leur stratégie interne d’aide bilatérale en matière de santé publique par exemple. Une organisation de la solidarité internationale n’a généralement que peu d’accès aux mécanismes de financement global discutés avec des organismes tels que la Banque Mondiale (BM) ou aux conditions de prêts internationaux accordés par le Front Monétaire International (FMI).
· Outre l’ouverture d’esprit nécessaire à cette collaboration, sa qualité va également dépendre du temps que les partenaires sont prêts à consacrer à son bon développement. Les courtes périodes que j’ai pu couvrir en tant que Chef de Mission et le peu de financements publics qui supportaient les projets dont j’avais la charge ne m’ont malheureusement laissé que peu d’espace au développement de tels partenariats. 
· Enfin, un tel partenariat requière le respect d’approches différentes sans tentatives d’ingérence de part ou d’autre. Les mandats humanitaires des partenaires étant différents et parfois même en opposition (l’humanitaire indépendant vs l’humanitaire d’Etat), la tentation de remettre en question l’approche de l’un ou l’autre est souvent forte. A savoir, pour un bailleur qui finance une agence humanitaire de mettre en lumière les faiblesses d’impact à long terme d’un projet humanitaire d’urgence, et pour l’organisation en question de fustiger les limites des aides gouvernementales dans la construction d’un Etat en voie de développement. Bon nombre de relations que j’ai voulues développer avec des bailleurs de fonds institutionnels ont été minées par ce type de relations peu constructives (ex. RDC, Éthiopie, Haïti, etc.).     
· Mise en application


Les programmes développés en Républiques Démocratiques du Congo par le groupe OCB sont – depuis plus de 10 ans – ceux qui génèrent le plus important investissement financier du mouvement MSF (environ 20 Mo € par an). Cette mission – dont j’ai pris la direction pendant un temps et qui représente le pays où j’ai consacré le plus d’énergie – est intéressante à plus d’un titre. 

· C’est une mission tout d’abord polymorphe qui comporte un portefeuille élargi de programmes humanitaires, mixant des projets d’urgence avec des réponses à des besoins plus chroniques (ex. projet Sida de Kinshasa, projet trypanosomiase dans la province de l’Equateur). Ces opérations à géométrie variable requièrent une agilité de coordination pour faire face à différentes réalités opérationnelles au même moment.
· Cette multitude de projets au sein d’un même pays génère logiquement d’importants volumes financiers ; trop importants en tout cas pour que l’Organisation puisse les supporter avec ses propres moyens, obligeant notamment à un panachage des moyens de financement entre fonds propres et fonds institutionnels. C’est dans ce contexte que j’ai appris à gérer les relations avec les bailleurs de fonds et à mieux comprendre les dynamiques / spécificités de ces derniers. Cela m’a permis – lorsque j’étais Coordinateur de Projet en 2005 à Mbandaka (Province de l’Equateur) – d’initier un projet de reprise des programmes de santé primaire par la Banque Mondiale qui deviendra effectif un an plus tard et permettra à MSF de davantage s’orienter vers des contextes d’urgence, principalement dans la province du Kivu. De plus, le dialogue que nous avons engagé à l’époque avec la BM sur les services minimum requis dans les structures de santé ont permis à cette dernière de réajuster avec le FMI leurs politiques de financement du personnel soignant dans le pays. 
Si ce partenariat a été un succès d’autres ont en revanche été développés dans la douleur. Toujours en RDC mais quelques années plus tôt, les relations avec notre principal bailleur de fonds qui auraient dû se transformer en partenariat productif s’est longtemps résumé à un rapport de force sur l’atteinte des objectifs concernant l’accès aux soins de santé et les priorités à mettre en œuvre pour y arriver.

6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Une obligation de moyens et non de résultats

· En discutant avec différentes agences humanitaires lors de l’évaluation du Cluster logistique, la question du financement de l’action humanitaire par des bailleurs de fonds institutionnels est un sujet qui visiblement reste toujours autant controversé. Si la majorité de ces organisations reconnaissent une nette amélioration des partenariats notamment en ce qui concerne l’allègement des procédures d’urgence (déblocage des fonds plus rapide, allègement des rapports d’activité), les relations restent néanmoins souvent tendues ; tension dont l’origine est multiple.
· Des financements institutionnels qui représentent parfois l’entièreté du budget de certaines organisations qui deviennent de facto un partenaire d’implémentation du bailleur institutionnel. Certaines organisations ne participent plus à l’analyse des besoins et ont remplacé leurs responsables de programmes par des Reporting Managers chargés de répondre à des appels à projets des bailleurs qui ont préalablement évalué par eux-mêmes les besoins des populations ainsi que la manière dont il faut y répondre (bailleurs et acteurs à la fois). Cette approche d’« implementing Partner » questionne largement le degré d’indépendance des agences humanitaires qui opèrent parfois exclusivement sur ce mode de fonctionnement.
· Des relations avec certains bailleurs de fonds qui sont basées sur l’atteinte des objectifs opérationnels annoncés par l’agence humanitaire (ex. si seulement 80% des besoins nutritionnels initialement estimés par l’organisation sont couverts, cette dernière ne recevra que 80% des financements prévus par le bailleur). Au lieu de stimuler la prise de risque, cette obligation de résultats oriente logiquement les agences humanitaires concernées vers des programmes dont le développement est plus facile à maîtriser (programme de distribution d’abris, de couvertures, etc.) au détriment de programmes plus complexes, notamment ceux liés à la médecine d’urgence. Ce qui explique en partie la raison pour laquelle un bailleur comme ECHO constate aujourd’hui une importante baisse de leur financement à destination des programmes de santé
.
6.2 Développer des partenariats sans relations financières   

· A ce jour et pour la majorité de bailleurs de fonds, les relations développées avec des partenaires sont généralement conditionnées par un financement minimum de leurs programmes. Autrement dit, les discussions, échanges et partages de visions entre bailleurs de fonds institutionnels et agences humanitaires ne pourront être engagées que si une agence est subsidiée par un bailleur. Lorsque par exemple en 2008 ECHO – la branche humanitaire de la Commission Européenne – souhaite engager une réflexion de fond sur les problématiques humanitaires en situation de crise alimentaire aiguë (notamment sur l’utilisation des produits alimentaires prêts à l’emploi), elle décide de rassembler autour de ses Chefs de Bureau les experts nutritionnels des principaux partenaires qu’elle finance. Pourtant précurseur des stratégies en matière de RUTF et RUSF
, mais n’étant plus considéré comme un partenaire majeur par ECHO, MSF n’est pas convié à la table des discussions laissant un vide dont les Chefs de Bureau se plaindront par la suite. Il faudra plusieurs années à l’agence européenne pour combler son retard en matière d’innovation nutritionnelle. 
Cet exemple – qui aurait pu aller dans l’autre sens (manque de partage des organisations de la solidarité internationale à l’égard des bailleurs institutionnels qui ne les financent pas) – montre le cloisonnement actuel de l’action humanitaire entre agences et bailleurs de fonds sur une problématique pourtant commune. 


Mon parcours professionnel a essentiellement été développé dans des zones à forte insécurité liée à des contextes de conflit ou de guerre. De fait, mes compétences en sécurité ont évolué en fonction des postes occupés sur le terrain: du poste de Logisticien (aspects techniques de la sécurité), au poste de Coordinateur des Opérations (analyse de risque, prise de décision en cas de crise, etc.), y compris des postes d’expert en matière de sécurité au services des Coordinateurs de Projet et Chefs de Mission (ex. Inde 2008, Afghanistan/Pakistan 2009, Soudan du Sud 2012). Pour toutes ces raisons et en tant que Directeur du Département Logistique, j’ai occupé la fonction de Point Focal Sécurité du Centre Opérationnel de Bruxelles basé au siège de MSF entre 2005 et 2009
.

1- DÉFINITION



· De manière générale, le terme "sécurité" est utilisé pour définir la protection des personnes (personnel, bénéficiaires, visiteurs, etc.) et des biens (infrastructures, équipements, etc.) d’une organisation humanitaire face à des actes de violence liés à un contexte d’intervention. La notion de "sûreté"
 se réfère quant à elle à une protection à l’égard d’événements engendrés par la nature, un accident de la circulation, une maladie, etc. qui ne sont pas liés à des dommages causés par la violence humaine. Si l’importance des aspects de sûreté a été mise en avant par MSF bien après celle de la sécurité, la supervision / participation à la sécurité réalisée aujourd’hui par un Coordinateur de Projet englobe également la sûreté. 
· La gestion de la sécurité tente d’apporter des réponses aux trois questions que toute personne qui évolue sur un projet de la solidarité internationale se pose :
· Quels sont les dangers auquels je suis le plus exposé (analyse du risque) ?

· Comment puis-je éviter ces dangers (mesures de sécurité
)?

· Que dois-je faire si malgré tout, je me trouvais en situation de danger (procédures d’urgence)?

Les procédures d’urgences – ou plans de contingence – sont élaborées non pas pour réduire un risque mais pour diminuer son impact sur la sécurité des biens et des personnes du projet: procédures d’hibernation (arrêt des activités, immobilisation des équipes), procédures d’évacuation (extraction partielle ou complète d’une équipe hors de sa zone de travail), etc.
	Analyse de

Risque
	Mesures de

Sécurité
	Procédures 

d’Urgence

	Analyse du contexte

· Aspects généraux

· Politique / économique

· Conflit / criminalité

· Acteurs (nationaux, internationaux, tribaux, etc.)
	Sécurité individuelle

· Comportement 

· Identification / documents

· Santé / stress
	Plan de contingence 

· Hibernation / évacuation

· Consignes en cas d’urgence (attaque ciblée, accident de la route, incendie, etc.)

	Analyse du risque

· Menaces

· Vulnérabilités

· Matrice / niveaux de risque
	Mouvements 

· Protection routière

· Identification / documents

· Convois

· Accidents de la route
	Gestion des crises 

· Décès

· Kidnapping

· Détention

· Etc.

	Réseau sécuritaire

· Création et maintenance

· Activation

	Communication

· Protocol d’information

· Protection des données

· Contacts (liste + perte)
	Support psychologique

· Préparation aux risques

· Intervention de support sur zone

· Prise en charge post-traumatique

	Capitalisation des incidents

· Rapports d’incidents

· Savoir-faire
	Protection des Actifs

· Sûreté des sites de travail

· Des équipements et installations
	

	
	Sécurité financière

· Procédures retrait / paiement

· Gestion des caisses / coffres
	


NB
La gestion du risque est plus globale que celle de la sécurité. Elle repose sur l’analyse combinée des menaces, du niveau d’exposition à ces menaces (vulnérabilité) et des contre-mesures mises en place par l’équipe de coordination d’un projet. Le risque réunit donc trois composantes essentielles :
· Le danger (ou « menace ») en soi, se définit par sa nature (vol, enlèvement, bombardement...) et par la gravité de ses conséquences (humaines, opérationnelles ou matérielles) ;

· La possibilité d’occurrence de l’événement dangereux ;

· Les conséquences néfastes (sur le plan humain, opérationnel ou matériel).
2- OBJECTIFS 



· La gestion de la sécurité vise à assurer la provision de l'aide humanitaire en minimisant les risques pour les personnes présentes sur un programme d’activité, ainsi que pour les ressources nécessaires au développement de ces programmes. Elle permet également de sauvegarder la perception de l’organisation au sein de la population.
· Les mesures de réduction du risque et les procédures d’urgence garantissent la protection à la fois physique et morale du personnel MSF mais aussi des personnes se trouvant sur un site de travail de l’organisation (patients, accompagnants, visiteurs, etc.) ou dans un de ses véhicules.
3- PRINCIPES

· Le risque zéro n’existe pas

 De part la nature de ses activités, la provision d’aide humanitaire sur un projet va souvent impliquer des risques pour l’équipe concernée, dont une partie demeure incompressible (danger résiduel). Ce risque zéro est d’autant plus difficile à garantir que MSF a fait le choix explicite de travailler dans des zones de violence aigüe (ex. Côte d’Ivoire 2002, Monrovia – Bagdad 2003, Gaza 2009). 
· Le respect des principes humanitaires

 Les activités et les positions prises par l’équipe de coordination d’un projet ou d’une mission doivent être guidées par un esprit de neutralité et d'impartialité. L’indépendance à l’égard de tout parti politique, militaire, religieux ou économique permet de renforcer le respect de ces principes. 
· Une acceptance globale

 Il est nécessaire de s’assurer de la bonne  compréhension des actions humanitaires conduites sur le projet par les populations concernées (bénéficiaires et environnantes) mais aussi vis-à-vis des parties en conflit au travers d’une communication qui souligne clairement la pertinence des programmes. Un certain degré d’acceptance est recherché par les équipes en maintenant avec les acteurs concernés des relations transparentes et respectueuses (ex. explication des activités hospitalières auprès des milices libériennes en 2003). Le recours à une protection armée doit resté l’ultime moyen de dissuasion envisagé en cas de menace  extrême. 
· Définir des limites  

Le niveau de risques pris par une équipe sur le terrain doit toujours être proportionnel à l’impact de son travail sur les populations bénéficiaires. Si un ou plusieurs membres de l’équipe sont explicitement visés ou menacés, les activités dans la zone sont généralement suspendues pour identifier et comprendre les raisons / causes de la menace (ex. évacuation des équipes d’Afghanistan en 2004). Les équipes sont clairement informées des risques encourus et peuvent interrompre leur engagement si elles ne se considèrent pas prêtes à y faire face.
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

	Activités
	Responsabilité terrain

	Analyse du contexte et des risques
	Département de Opérations
	Chef de mission – Coordinateur de projet



	Sécurité du personnel liée à la santé, inclus les évacuations médicales
	Département Médical
	Coordinateur médical – Responsable médical terrain

	Sécurité du personnel liée au bien être
	Département des RH
	Coordinateur RH – Responsable RH terrain

	Aspects techniques liés à la sécurité / sûreté
	Département Logistique 
	Coordinateur Logistique – Responsable logistique terrain




La responsabilité de la sécurité sur le terrain est à la fois individuelle et collective :

· Responsabilité de l’organisation

L’organisation – au travers de ses Coordinateurs de Projet et Chefs de Mission – est chargée d’évaluer les risques, d’informer sur les dangers possibles et de mettre en place des mesures de sécurité visant à limiter leurs conséquences sur les équipes. Elle ne peut en aucun cas déléguer/céder ce travail à une autre organisation. La protection physique et psychologique des collaborateurs doit rester une priorité pour l’organisation. En cas d’incident de sécurité, l’organisation est chargée d’apporter une assistance adéquate au personnel qui en est victime.
· Responsabilité des collaborateurs


A partir des informations relatives au contexte de sécurité, il revient à chaque collaborateur de prendre la responsabilité d’accepter ou de refuser les risques inhérents à sa mission. Il doit respecter les règles de sécurité applicables à son projet tout en veillant à conserver en permanence un comportement respectueux à l’encontre de son environnement de travail (coutumes / législations locales, vie privée des collègues de travail, etc.). Chaque collaborateur participe activement à l’analyse de risque et partage toute information susceptible d’affecter la sécurité de l’Organisation. 
5- COMPÉTENCES ACQUISES
Au cours de mes expériences au siège et sur le terrain, j’ai acquis différentes compétences en matière de supervision et de participation à la gestion de la sécurité. En marge de l’analyse de contexte (CCP 4) et de la négociation de l’accès humanitaire (CCP 1), deux autres compétences peuvent être mises en avant :

· Savoir mesurer les risques ;
· Savoir gérer la sécurité en situation de crise 
5.1 Mesurer les risques

· Raison d’être 
Mesurer les risques liés au déploiement d’une action humanitaire, c’est mettre en place une méthode qui permet d’éviter ou de réduire les menaces qui pèsent sur l’équipe d’un projet tout en continuant à opérer en zone d’insécurité. En ce sens, cette méthode évolutive et participative que j’ai appliquée au Sud Soudan en juin 2012 avec l’ensemble des équipes présentes dans le pays, doit permettre de mesurer la capacité d’une organisation à prendre des risques dans une situation donnée.

· Le travail apporté au cours de mes missions sur le terrain a logiquement évolué avec le temps, en passant d’une gestion de la sécurité limitée à la protection des personnes et des biens de l’organisation (ex. Angola 1999, Sierra Léone 2001), à celle du risque englobant une définition des niveaux de probabilité d’occurrence et d’impact, ainsi qu’un travail de négociation en amont réalisé auprès des forces en présence (ex. Irak 2003, Afghanistan 2009).
· Avec l’émergence de nouveaux risques et en tant que Responsable Sécurité du groupe OCB de MSF à partir de 2005, j’ai pu observer un bouleversement dans la manière dont la sécurité est gérée par les Chefs de Mission et les Coordinateurs de Projet. S’engager auprès des populations les plus vulnérables va souvent à l’encontre des intérêts de ceux qui sont à l’origine d’une crise humanitaire. En cela, le ciblage de l’aide humanitaire n’est pas nouveau
. En revanche, les statistiques d’incidents enregistrées au cours de ces dix dernières années n’ont cessé de croître avec un plus grand nombre de collaborateurs blessés, kidnappés ou même assassinés dans des contextes de violence accrue et de ciblage plus systématique que dans le passé. C’est aussi au cours de cette période qu’on assiste à un glissement vers un nouveau type de conflits qui prend sa justification dans la guerre contre le terrorisme. Face à la polarisation engendrée par ce nouveau genre de conflictualité (être pour ou contre cette guerre), le travail de négociation de l’accès humanitaire a été rendu plus complexe et plus global. C’est une des raisons pour laquelle j’ai souhaité en 2009 transférer la responsabilité de la sécurité du groupe à la Direction des Opérations
, le Département Logistique gardant la main sur les aspects techniques de la sécurité (protection des mouvements, des communications, etc. voir CCP8 – point 1).
· Pratiques requises

 L’hostilité croissante de ces contextes à l’adresse de l’aide humanitaire
 m’a poussé – en collaboration avec la Direction Générale du groupe -  à développer plusieurs axes d’évolution afin d’aider les Coordinateurs dans la gestion des risques associés à leurs projet ou leur pays d’intervention :

· Grandir les compétences

Le transfert de responsabilité précité a été accompagné de la création d’un nouveau point focal que je voulais entièrement dédié à l’appui aux terrains en matière de sécurité et au renforcement des compétences internes au groupe : formations des coordinateurs, standardisation et systématisation des rapports d’incidents, suivi des statistiques d’incidents, support à l’analyse de contexte, etc. 
NB

La complexité graduelle en matière de gestion de la sécurité a peu à peu dissuadé les profiles médicaux de prendre / garder des postes de Responsables de Desk, de Chef de Mission ou de Coordinateur de Projet. Ce phénomène de « démédicalisation des opérations » chez MSF a créé avec le temps des tensions entre le Département Médical et celui des Opérations en ce qui concerne la responsabilité en matière de définition des programmes.
· S’appuyer des ressources nationales 

Dans les années 2002/2003, la gestion à distance des programmes
 est apparue aux yeux des agences humanitaires comme la solution la plus appropriée pour contourner au mieux cette violence. La présence de travailleurs internationaux majoritairement issus du monde occidental était en effet considérée comme la principale raison du ciblage croissant de l’aide humanitaire. Cependant, la mise en avant de compétences nationales sur des programmes à haut risque (ex. projets de Grozni-Tchétchénie 2002, Darfur-Soudan-2006, Huddur-Somalie 2008
, Swat-Pakistan 2009) a rapidement montré les limites d’une telle approche, et ce pour deux raisons majeures. Il s’agissait davantage d’un transfert de risque vers les équipes nationales que d’une réduction avec un nombre d’incidents toujours grandissant
 malgré l’absence d’expatriés (ex. projet de Swat). D’autre part, avec notamment des restrictions de recrutement imposées par les autorités
, la qualité de gestion des programmes par des équipes insuffisamment formées était souvent questionnable (ex. principale raison de la fermeture du projet d’Huddur-Somalie en 2010).

· Renforcer la protection des personnes et des sites

Ce renforcement se traduit par une limitation des mouvements sur zone (ex. baisse de 50% des achats de véhicules MSF en 2009), le recours plus systématique à des équipements de protection ainsi qu’à des services de protection armées (milices privées à Bagdad, police à Monrovia, groupes privés imposés par les chefs de clan en Somalie, etc.). Si la réduction des mouvements a eu un impact significatif dans le travail de réduction des risques, le recours à une protection individuelle ou à des services armés n’est à ce jour toujours pas concluant.
· Négocier plus largement l’accès humanitaire, comme se fut le cas en Afghanistan en 2009 (cf. CCP 1).
· Mettre en place un plan de gestion de crise avec la création d’une cellule spécialisée et encadrée par des experts en matière de gestion des kidnappings (voir paragraphe suivant).
· Mise en application


Ma mission pendant le siège de Monrovia est probablement le cas le plus explicite dans la mise en application de ces pratiques. Il apporte une panoplie complète de l’évolution des stratégies de réduction des risques face à un contexte d’intervention d’extrême insécurité. Le choix que nous avons fait de continuer à travailler dans un tel contexte n’aurait probablement pas été accepté quelques années auparavant, et trois sections de MSF sur cinq refusèrent de le faire. Ce choix répondait à une stratégie globale de l’organisation et a servi de champ expérimental en matière de mesures sécuritaires à mettre en œuvre dans ce type de situation. Ce projet a en effet permis de mettre en lumière certaines contraintes opérationnelles :
· Un tel projet n’aurait pas pu se monter en « remote control » depuis Abidjan comme certaines organisations ont tenté de le faire. Les seules structures qui ne furent pas pillées abritaient des expatriés (structures MSF, CICR et Ambassade des USA). La présence de personnel international expérimenté en situation d’urgence a également servi de soutien moral et de repère qualitatif aux équipes nationales. A l’inverse, sans une présence conséquente d’un personnel national qualifié (près de 200 au total), le projet n’aurait pas pu voir le jour non plus.
· Le recours à des équipements de protection (casques et gilets pare-balle) fut instauré pour la première fois par MSF sur ce projet. Cependant en l’absence de stratégie de stockage et d’utilisation (pour qui, pour faire quoi, quand), ces équipements n’ont pas apporté le niveau de protection attendu. Le recours à des forces armées pour protéger l’hôpital et les stocks des pillages s’est lui aussi avéré insuffisant
. Depuis, les méthodes de mise à disposition des équipements et services de protection a largement évolué (ex. projet Misrata – Lybie, 2011).
· L’étude de cas du projet a également servi de référentiel pour la préparation aux urgences médicales en contexte de violence urbaine avec le projet « Red cities » que j’ai conduit avec un médecin au siège entre 2003 et 2004. Différents volets furent abordés par ce projet : cartographie des villes / quartiers à risque, préparation du matériel d’urgence, formation des Coordinateurs d’Urgence aux réponses en situation de violence urbaine, amélioration du support psychologique apporté au personnel national et international présentant des troubles de stress post-traumatique, etc.
· Par la suite, mes compétences en matière de gestion de la sécurité me conduiront à répondre à des demandes d’expertise pour aider les Coordinateurs des Opérations à la prise de décision lors d’ouverture de projets ou de missions en zone de conflit. Ce fût le cas par exemple en Inde où il a fallu redéfinir la stratégie sécuritaire (analyse des risques, networking, communication, déplacements, etc.) et former les équipes pour qu’elles réussissent enfin à travailler en zones tenues par les rebelles maoïstes. Cette intervention répondait à une demande du Chef de Mission après deux années de tentatives avortées pour opérer dans cette zone. D’autres interventions de ma part – comme ce fût le cas sur le projet de Peshawar-Pakistan en 2009 – ont conduit à l’inverse à la décision de fermer des projets jugés trop dangereux au regard de l’impact humanitaire envisagé ou réalisé.
5.2 Gérer la sécurité en situation de crise
· Raison d’être

 Compte tenu du contexte souvent hostile, parfois violent de l’action de la solidarité internationale, il n’est pas rare qu’un Coordinateur de Projet soit amené à gérer une crise liée à un environnement à forte insécurité. La capacité de gérer une crise permet d’en réduire les impacts néfastes et d’assurer malgré tout une continuité de l’action humanitaire
. Cette continuité d’activité est d’autant plus critique pour une agence médicale comme MSF qu’une rupture soudaine de dispensation de soins peut s’avérer fatale pour les bénéficiaires et être source de tensions tant en interne à l’Organisation qu’à l’extérieure (patients, populations, autorités, médias, etc.).
· Dès lors, on considère la définition d’une crise sur un projet à risque comme un moment périlleux et décisif pour une agence humanitaire. Alors que la gestion des risques s’attaque davantage aux origines, la gestion d’une crise se concentre sur ses conséquences, avec un important volet de prise de décision rapide et imprévisible. « Gérer une crise demande un dépassement de l’organisation, des modalités managériales, des habitudes, des formes d’action »
. Lorsque je suis envoyé pour rechercher les deux membres de l’équipe de MSF disparus une semaine avant la rentrée de l’armée américaine à Bagdad, cette décision faisait partie d’une série d’autres qui furent prises par la cellule de crise en quelques heures à peine. Cellule dont je faisais partie et qui sera la première du genre pour l’OCB.   
· Pratiques requises

Face à l’apparition de nouveaux risques tels qu’expliqués plus haut, les Coordinateurs de Projets comme moi ont du faire face à un certain nombre de crises sans y être réellement préparés. Etre à la fois victime et sauveteur lors des tremblements de terre au Pakistan 2005 ou en Haïti 2010, faire face aux questions de la presse dans la gestion d’un kidnapping de cinq collègues à la fois nationaux et internationaux en 2009, gérer les conséquences d’un double assassinat au sein des équipes somaliennes en 2012, ou être soupçonné d’acheter la sécurité des talibans en Afghanistan la même année sont autant de situations exceptionnelles que j’ai pu rencontrer et qui ont certainement contribué à améliorer mes compétences en matière de gestion de la sécurité en situation de crise.

· Il est naturellement difficile pour une équipe sur le terrain de se projeter dans des scénarios d’avenir trouble susceptibles de révéler ses fragilités. Difficile d’accepter par exemple que les humanitaires soient pris pour cible malgré les statistiques d’incidents qui grossissent et de se préparer pour y faire face efficacement. Il a donc fallu une série d’évènements traumatisants pour toute l’Organisation avant que des dispositifs reproductibles de crise ne soient d’abord réfléchis puis mis en places chez MSF. C’est à la suite de la série d’incidents survenus en 2008 que nous avons travaillé sur des mécanismes de gestion de crise selon les étapes suivantes: 
· Définir ce que peut représenter une crise pour l’organisation (crises attendues, crises inattendues, ou attendues mais dont l’ampleur n’était pas prévue) et identifier les déclencheurs possibles ;

· Elaborer un plan de communication adapté à la situation (voir CCP 3, point 5.2)

· Définir des modalités de recouvrement / sortie de crise ;

· Assurer une gestion post-crise (débriefing, support psychologique, enseignements à tirer, etc.).

Ce travail s’articulait autours d’une cellule de crise composée de différents éléments choisis, formés et régulièrement entraînés par des spécialistes extérieurs en vue de gérer principalement les kidnappings. Outre une représentativité des fonctions clés (communication, opérations, RH, etc.), les membres qui composent cette cellule ne devaient pas avoir de liens directs avec les opérations concernées par la crise.

· Mise en application

Pour Christophe Roux-Dufourt, une crise est « l’accumulation de fragilités, plus d’ignorance
 ». 

· L’assassinat sur la route de Swat de deux ambulanciers pakistanais en février 2009 servit de déclencheur d’une crise pour laquelle on me demanda d’en atténuer les conséquences. Ce n’est que lorsque je suis envoyé à Islamabad pour désamorcer les effets de cette crise toujours présente deux mois après l’incident que je réalise la fragilité des stratégies sécuritaires de la mission dans un contexte de violence extrême. Je mesurai également le manque d’écoute de la part des décideurs face aux signaux d’alarme pourtant nombreux qui survinrent dans l’année qui précéda ce incident
. L’analyse contextuelle n’avait également pas mis en lumière – pas suffisamment en tout cas – les ruptures récentes intervenues dans la chaîne de commandement des Talibans pendant cette période du conflit
 ; ruptures qui ne permettaient plus d’assurer la fiabilité des contacts. Et pourtant, différentes personnes issues de la ligne managériale du siège étaient passées dans la région avant l’incident sans relever de situation à haut risque. Lors des réflexions post-crise, j’avais particulièrement attiré l’attention sur ce phénomène de cécité de l’organisation – qu’elle soit volontaire ou non – liée à un désir compréhensible d’agir à tout prix en apportant des secours à une population en danger qui en manquait désespérément. Les exemples de crises comme celle-ci ont montré que la détection du risque et la transmission/réception des signaux de faiblesse ne suffisent pas. Il est aussi important de s’assurer que l’action soit prise par le destinataire de cette information (processus de rétroaction).
· Dans une moindre mesure, mon intervention en Inde pour l’ouverture du projet en zone maoïste répondait elle aussi à une gestion de crise qui s’était instaurée au sein des équipes concernées. Face à l’incapacité pendant près de deux ans d’apporter une assistance médicale aux populations concernées, des tensions s’étaient immiscées entre les équipes siège et terrain et au sein même des équipes du projet. Ces tensions avaient conduit à une série de démissions et un niveau de frustration extrême qu’il fallut contenir avant de pouvoir retravailler sur les stratégies d’ouverture de programme dans cette région de conflit de basse intensité. Le retour à un équilibre fut atteint le jour même où les premiers soins furent administrés dans la zone.
· Enfin et à la suite du crash d’un avion de la compagnie nationale congolaise Hewa Bora survenu sur la piste d’aéroport en avril 2008 et où parmi les victimes se trouvait un logisticien MSF, les termes de référence de mon intervention étaient davantage focalisés sur l’accompagnement de la famille de la victime et un support psychologique aux équipes terrain. Interpellé depuis plusieurs années sur le sujet des risques de « burn-out » au sein de l’organisation, j’avais été formé pour être membre de l’Unité en charge d’apporter un support psychologique des équipes à la suite d’un incident critique.
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Contenir la course au montage de projets humanitaires
· A mon retour du Pakistan et en analysant d’autres incidents sécuritaires survenus dans d’autres contextes, j’avais partagé avec l’équipe de direction mon inquiétude relative à la pression opérationnelle mise sur les épaules des Coordinateurs de Projet ou Coordinateurs d’Urgence pour ouvrir des programmes. Cette pression poussa certains d’entre eux à occulter des paramètres pourtant essentiels à la sécurité des équipes qui – dès lors – se trouvaient non plus en situation de prise de risque volontaire mais face à une situation d’insécurité subie. Plusieurs facteurs pouvaient expliquer ce phénomène de prise de risque inconsidérée que j’avais observé à plusieurs occasions : 
· Une compétition grandissante avec d’autres groupes MSF ou d’autres agences humanitaires
 ;

· Des ambitions opérationnelles surdimensionnées et trop déconnectées des moyens requis pour y répondre, notamment en terme de ressources humaines ;

· Une diminution constante du volume opérationnel (en nombre de projets) face à un grossissement régulier des sièges à termes difficilement justifiable sans l’ouverture de nouveaux programmes.

Ce constat n’était bien évidemment pas partagé par la Direction des Opérations du groupe bien qu’il suscita de vives discussions au sein de l’Organisation. Pour éviter ce type de problèmes, certains experts préconisent de dissocier la gestion de la sécurité de la Direction des Opérations d’une organisation en la plaçant plutôt sous la supervision directe de la Direction Générale.

6.2 Accepter l’incertitude de l’engagement et de son impact 

· Si en théorie et comme il a été expliqué plus haut la prise de risque s’appuie sur un principe d’impact humanitaire associé, il s’avère très difficile pour un Coordinateur de Projet en situation de forte insécurité de garantir avec certitude cet impact à l’issue du déploiement des programmes d’urgence. Pour les mêmes raisons liées au manque de maîtrise de facteurs très aléatoires qui caractérisent ce type de situations à haut risque, il est difficile pour chaque individu qui compose l’équipe de se tenir à un engagement préalable d’acceptation du risque avant d’avoir été en contact direct avec la réalité du danger. Là encore la pression mise sur les épaules des sauveteurs en situation d’urgence peux fausser leur capacité de prise de décision rationnelle. Alors que le projet d’urgence déployé en 2003 durant le siège de Monrovia fut utilisé par la suite comme une référence en matière de médecine de guerre, le choix de monter des activités hospitalières dans les zones de bombardement aurait de toute évidence été jugé comme inconsidéré et trop risqué si un obus était tombé dans l’hôpital faisant plusieurs morts parmi les équipes. De même que lorsque le corps médical féminin pressenti pour constituer l’équipe d’urgence qui allait rester après la série d’évacuation fut informé des dangers de viol
, il accepta de prendre ce risque sans réelle connaissance du danger et de ses conséquences.

Dans le cadre de mon parcours professionnel, j’ai eu la chance de pouvoir gérer, coordonner et diriger les moyens logistiques et techniques du plus important des centres opérationnels du mouvement MSF. Ce métier dont la particularité n’a pas d’équivalence dans d’autres secteurs d’activité nécessite qu’on s’attarde sur la manière dont il fonctionne avant d’analyser les compétences que j’ai pu développer dans ce domaine.

1- DÉFINITION



· La logistique humanitaire rassemble les activités qui visent à garantir le déploiement (transport, installation, et approvisionnement) des actions humanitaires de la manière la plus performante qui soit, en tout lieu et à tout moment. Elle comprend également le retrait de ces actions lorsqu’un projet est momentanément interrompu ou définitvement stoppé.
· Ce service d’appui aux actions humanitaires se décline selon les projets concernés en trois catégories distinctes: la logistique de support qui intègre l’ensemble des activités qui ne sont pas directement liées aux programmes, la logistique de programme avec un lien direct aux populations bénéficiaires, ainsi qu’une logistique sécuritaire chargée de la mise en place des moyens techniques visant à réduire les risques présents sur un projet. 
	Logistique

de Support
	Logistique

de programme
	Logistique

sécuritaire

	Approvisionnement

· Achats

· Production de kits

· Stockage

· Expéditions

· Import/export
	Logistique hospitalière

· Réhabilitation, construction

· Gestion des flux

· Equipements biomédicaux

· Services ambulanciers

· Hygiène hospitalière
	Appui technique à la mise en place de SOP sécuritaires

· Protection individuelle

· Protection des mouvements

· Protection des actifs

· Protection de l’info + données

	Transport

· Parcs de véhicule

· Opérations aériennes

· Gestion des carburants
	Eau, hygiène et assainissement

- Approvisionnement en eau 

- Installations sanitaires 

- Gestion des déchets

- Lutte anti vectorielle
	Appui technique aux procédures de Contingence

· Evacuations

· Hibernation

· Intrusions

· Kidnapping – détention

· Etc.

	Gestion des actifs physiques

· Equipements

· Sites et bâtiments de travail
	Logistique alimentaire

· Appui aux programmes nutritionnels

· Sécurité alimentaire

· Programmes de distribution 
	

	ICT

· Informatique

· Télécommunication

· Communications combinées
	Logistique épidémiologique

· Support vaccination, épidémie

· Réponse maladies infectieuses

(Sida, Tuberculose, etc.)
	

	Energie

· Installations électriques

· Contrôle des températures
	Appui aux personnes déplacées

· Camps de réfugiés

· Programmes de distribution (Eau, Abris, NFI, etc.)
	Gestion des produits dangereux

· Transport, stockage,  destruction

· Gestion des corps + parties humaines

· Protection de l’environnement


NB 
Cette répartition varie en fonction du type d’agence humanitaire mais aussi en fonction du type de projet considéré.
2- OBJECTIFS 
· Les services logistiques mettent à disposition des projets de la solidarité internationale les moyens et compétences qui permettent d’assurer un déploiement efficace et efficient des programmes. Les solutions envisagées tentent de répondre au mieux aux besoins spécifiques exprimés par les services utilisateurs
 tout en cherchant à mettre en œuvre des réponses qui soient adaptées aux contextes d’intervention.
· Ces services s’appuient également sur des priorités, des normes de bonne pratiques et des procédures qui sont reprises dans les politiques et stratégies globale du Département Logistique de l’organisation.
3- PRINCIPES

· La logistique humanitaire – telle que j’ai pu la développer avec MSF – se base avant tout sur une polyvalence de métiers qui regroupe les services d’approvisionnement des actions humanitaires ainsi que l’appui technique nécessaire à leur développement. Dans certaines situations comme ce fut le cas lors de ma première mission, il arrive que cette polyvalence soit élargie aux domaines de l’administration et des finances
. C’est cette combinaison de compétences des « logisticiens généralistes » sur le terrain qui permet à MSF de garder une agilité opérationnelle précieuse en situation d’urgence. L’expertise complémentaire apportée par les « logisticiens spécialisés » dans un domaine précis d’activité (ex. construction, gestion des appareils biomédicaux, de l’approvisionnement, etc.) permet quant à elle de garantir un réel professionnalisme face à des enjeux techniques pointus. 
· Les services logistiques que j’ai pu gérer ou superviser ont été développés selon trois modèles: 
· une logistique de support intégré (ILS)
 aux programmes médicaux qui évolue sur un mode de fonctionnement proche de celui de la logistique militaire (ex. mise en place des moyens logistiques dédiés à l’organisation d’une campagne de vaccination contre la méningite - Ethiopie 2001);

· une logistique d’urgence qui s’adapte aux imprévus des demandes (ex. mise en place de centres de traitement choléra durant la prise en charge de blessés – Liberia 2003);

· une logistique en situation isolée (Remote Logistics) chargée d’assurer une autonomie de fonctionnement ainsi que la sécurité des biens et des personnes déployées (ex. support logistique apporté dans les zones de santé difficiles d’accès de l’Equateur – RDC 2004).

4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

	Activités
	Responsabilité

	Logistique de support
	Département Logistique
	Coordinateur logistique – Responsable logistique terrain

	Logistique de programme
	Département Médical
	Coordinateur médical – Responsable médical terrain

	Logistique sécuritaire
	Sécurité : Dépt Opérations

Sûreté: Département des RH 
	Chef de mission – Coordinateur de projet

Coordinateur RH – Responsable RH terrain


· « La médecine d’urgence est née avec l’idée de sa projection en dehors des murs de l’hôpital : non pas pour amener le blessé à l’hôpital mais l’hôpital au blessé
». Pour garantir cette mobilité, MSF a su donner un rôle stratégique à ses services logistiques. J’ai à ce titre été impliqué dès ma première mission dans la définition des programmes afin que les contraintes logistiques soient prises en compte dès le début de leur conception, depuis la phase exploratoire jusqu’à la définition des objectifs envisagés par l’équipe de coordination d’un projet. Cette implication stratégique m’a permis de mieux définir les actions et moyens logistiques à mettre en œuvre pour atteindre les objectifs humanitaires et médicaux envisagés. 
5- COMPÉTENCES ACQUISES

Les principales compétences professionnelles que je pu acquérir en ce qui concerne la gestion des moyens logistique sont les suivantes :

· Savoir identifier et anticiper les moyens logistiques ;

· Pouvoir apporter des solutions logistiques médicales ;

· Savoir développer des stratégies intégrées d’approvisionnement.

5.1 Identifier/anticiper les moyens logistiques

· Raison d’être 

Une des caractéristiques de la logistique humanitaire réside dans la nécessité de répondre à des demandes aussi imprévisibles que soudaines dans un environnement opératoire incertain (absence d’infrastructures de qualité, insécurité dominante, etc.) avec des ressources souvent limitées (forte rotation RH, faible capacité de sous-traitance, insuffisances technologiques, etc..). Dans ce contexte d’incertitude opérationnelle, pouvoir identifier mais surtout anticiper les besoins logistiques d’une mission permet de garantir une continuité de service (absence de ruptures de stock, limitation des défaillances techniques) tout en réduisant les coûts d’immobilisation des ressources matérielles en cas de stratégies de sur-stockage
.
· Pratiques requises

En opérant pour la première fois comme Logisticien en Angola puis en Ethiopie, je m’étais fixé deux priorités. 
· Il s’agissait d’abord de comprendre quels étaient les moyens que le Département Logistique pouvait/devait apporter en appui aux opérations (approvisionnement, construction, mécanique, télécommunication, etc.). La présence sur place de nombreux guidelines et la capacité de tester mes connaissances techniques sur un projet de petite taille m’ont permis d’acquérir des compétences logistiques polyvalentes basiques mais suffisantes pour supporter des programmes qui allaient être de plus en plus lourds à gérer dans le temps.
· L’autre priorité résidait dans une compréhension des contraintes médicales liées à un contexte d’intervention spécifique (conflit, épidémies, crise alimentaire, etc.) pour pouvoir anticiper les besoins et apporter des réponses logistiques sur mesure. Cette spécialisation en logistique médicale a été acquise à force de temps passé avec les praticiens médicaux dans les salles d’opérations (Sierra Léone 2001), dans les pharmacies centrales (Angola 1999), ou les laboratoires (Guinée 2002). Cet apprentissage m’a permis avec le temps de mieux maitriser certaines pratiques :
· Participer à l’identification des moyens logistiques au moment de l’évaluation des besoins humanitaires (mission exploratoire
) pour pouvoir orienter les réponses qui en découleront ;

· S’assurer d’un apprentissage personnel continu du savoir et savoir-faire logistique tout en restant informé des solutions novatrices apportées dans certaines situations (rapports, évaluations, débriefings, etc.) ;

· Rester à l’écoute des besoins opérationnels et de leur évolution ;

· Garder une capacité de réaction en cas d’évolution rapide des programmes (stock de sécurité plus élevé, extension possible d’une structure de santé ou d’un camp de réfugiés, etc.) ;

· Faire preuve de flexibilité et de créativité dans la recherche de solutions logistiques ;

· Mise en application

C’est notamment grâce à l’acquisition de cette expertise logistique que j’ai pu développer des automatismes dans mes pratiques professionnelles pour les mettre à partir de 2002 à disposition de programmes plus complexes en situation de forte intensité opérationnelle. L’identification et la mise en œuvre des moyens logistiques capables de supporter le projet de Monrovia en 2003 ont été par exemple issues de pratiques maintes fois répétées auparavant. Fort de cette expérience, j’ai ensuite été sollicité pour appuyer d’autres missions à risque afin de  faciliter le support logistique de programmes de prise en charge de blessés de guerre en milieu urbain
 (Ndjamena, Port au Prince, Kabul et Bangui). J’ai également participé à plusieurs reprises à des missions exploratoires – comme ce fut le cas en République Centrafricaine en 2006 – pour identifier les moyens logistiques nécessaires à l’ouverture de programmes ou à leur fermeture (ex. Peshawar – 2009). 
· Si les exercices de budgétisation des moyens logistiques se fait généralement sur une période annuelle, voire semestrielle, leur mise en place sur le terrain est un chantier qui peut s’étaler sur plusieurs mois (cf. CCP5, point 5.1). Dans l’hypothèse d’une instabilité géopolitique consécutive à l’indépendance du pays, j’avais initié au Soudan du Sud en 2010 d’importants changements d’infrastructure qui se sont étalés sur presque deux ans
. C’est notamment ces améliorations qui ont facilité le déploiement rapide d’une centaine d’expatriés pour répondre à l’urgence de 2012 sur la frontière avec le Soudan.
· S’agissant des aspects de flexibilité et de créativité, le conflit israélo-libanais de l’été 2006 – alors que je supervisais les activités logistiques depuis l’Unité des Urgence à Bruxelles – fut une expérience intéressante qui illustre la nécessité d’identifier des moyens logistiques parfois peu communs. Le blocus réalisé dans les eaux internationales au large des côtes libanaises par les Forces de Défense d’Israël (FDI)
 avait rendu tout trafic maritime impossible alors que les pistes d’aéroport du pays avaient été bombardées et que la frontière syrienne était fermée. Pour palier le refus des compagnies de transport maritime de s’engager dans une zone de guerre et soulager les stocks de MSF qui grossissaient dans le port de Larnaca (Chypre), j’ai réussi à mobiliser le bateau « Raimbow Warrior » de l’association Green Peace ainsi que son équipage après une semaine d’intenses négociations auprès de leur Direction Générale basée à Amsterdam (cf. CCP9, point 5.1). Grâce à ces moyens logistiques inhabituels, MSF fut la première et une des rares organisations internationales à pouvoir opérer dans le sud Liban pendant le conflit.
5.2 Apporter des solutions logistiques médicales

· Raison d’être

La logistique de programme (ou logistique médicale) regroupe l'ensemble des activités techniques et logistiques qui sont directement liées aux programmes mis en œuvre par MSF. Ces activités logistiques visent à rétablir et préserver les conditions de vie et de prise en charge des bénéficiaires des programmes MSF selon un niveau de satisfaction exprimé à la fois par le personnel soignant de l’Orgnisation mais aussi par les populations qui bénéficient de ces soins. Toutes les activités logistiques de programme sont initiées par le Département Médical et sont développées sous sa responsabilité.

· Pratiques requises

Initialement, les services logistiques répondaient davantage à une logique de support aux opérations. Lors de mes premières missions, les services généraux (gestion des approvisionnement, des parcs de véhicules, des bâtiments, etc.) représentaient alors la principale composante de mon travail sur le terrain. La complexité graduelle des programmes et le besoin d’apporter de meilleures conditions de prise en charge des bénéficiaires ont conduit – avec le temps – à un renforcement progressif des expertises techniques en matière d’appui aux programmes médicaux. 

· Alors que l’appui aux populations déplacées dans les camps de réfugiés représentait le domaine phare des efforts que j’avais été amené à fournir en logistique de programmes (Angola 1999, Sierra Léone 2001, Guinée 2002), l’étendue de ces activités s’est peu à peu élargie à d’autres types d’intervention médicale d’urgence tels que les programmes nutritionnels (Niger 2004, Ethiopie 2008), les réponses aux épidémies (choléra au Zimbabwe 2009, en Haïti 2010) ou encore l’assistance aux victimes de catastrophes naturelles (tsunami 2004, séisme Pakistan 2005, cyclone Nargis Myanmar 2008, tremblement de terre Haïti 2010). Lors de mes dernières missions en tant que Coordinateur d’Urgence ou comme Logisticien, mes compétences en logistique médicale se sont essentiellement concentrées sur des programmes hospitaliers (hôpitaux de Korogoh, Bagdad et Monrovia entre 2002 et 2003, Bor 2006, Gaza et Kaboul 2009, etc.). Ces compétences s’articulent autour de différentes activités dont les principales sont  :
· La conception et le développement de structures hospitalières (construction, réhabilitation, maintenance, gestion des flux, sécurisation des sites) ;

· Les services ambulanciers (transport de blessés, de personnes handicapées, de corps, etc.) ;

· L’Hygiène hospitalière (traitement des déchets hospitaliers, réduction des infections nosocomiales
, services de nettoyage, etc.) ;

· La gestion des parcs d’équipements biomédicaux (matériel de radiologie, laboratoire, compresseurs d’oxygène, stérilisation, etc.).

· Mise en application

Plusieurs projets ont facilité l’acquisition de mes compétences en logistique médicale : 

· L’hôpital de guerre de Monrovia (2003) car c’était la première fois que je montais un hôpital de 110 lits dans une structure permanente en l’espace d’une semaine sur un site qui n’était initialement pas conçu pour ce type de réalisation. Cette expérience me servit à reproduire des schémas identiques à Gaza (2009) lors du montage de la structure modulaire sous tente durant l’opération Plomb Durci. Si « l’hôpital de campagne » est aujourd’hui un kit standard MSF, il était à l’époque en phase expérimentale, suscitant beaucoup de réflexions conduites sur le terrain avec les services médicaux en vue de son amélioration. C’est sous ce type de structure que les logisticiens et médicaux de MSF sont aujourd’hui formés aux bonnes pratiques hospitalières. 
· Ma participation à l’élaboration de l’hôpital de Bagh (60 lits) à la suite du séisme survenu en zone Cachemire au Pakistan en 2005, a elle aussi servi de tremplin pour développer des compétences en matière de structure de santé semi permanente. Cet hôpital construit exclusivement en containers modulaires préfabriqués (80 containers), fut le premier du genre pour MSF. Cinq ans plus tard, les dessins techniques et le cahier des charges de cet hôpital serviront de modèles pour la mise en place d’une structure similaire mais plus ambitieuse (250 containers) dans la commune de Tabarre un an après le tremblement de Haïti.  
· D’autres expériences personnelles ont été en revanche moins réussies avec d’importants retards de mise en place, comme ce fut le cas à l’Hôpital de Bor au Soudan du Sud (2006) qui s’est faite entièrement en régie
 faute d’acteurs présents dans la zone, ou le projet de clinique dans les bidonvilles de Kibera (2007) dont les ambitions opérationnelles ne correspondaient pas à celles des autorités sanitaires kenyanes.
5.3 Développer des stratégies intégrées d’approvisionnement 

· Raison d’être 

Au regard de la diversité et de la nature des produits qu’elles traitent au quotidien, les activités d’approvisionnement de l’action humanitaire peuvent se référer selon le type d’organisation à une gestion complexe et onéreuse
. Sur l’ensemble des projets que je coordonnais, ces activités intégraient en effet l’achat et l’acheminement de médicaments, de vaccins, de nourriture mais aussi de matériel non médical qui requièrent des conditions de déploiement bien spécifiques. De plus et selon le type de programmes concernés, ce ravitaillement se fait sous forme de kits, de modules ou même en vrac. En marge de cette particularité de gestion, plusieurs autres facteurs sont venus – au cours de ces dernières années - amplifier ce phénomène de complexification de l’approvisionnement à laquelle j’ai été confronté dans mon parcours de Coordinateur Technique ou Généraliste. Pour faire face à cette évolution, j’ai peu à peu orienté ces services vers une chaîne d’approvisionnement intégrée
 afin de créer un lien plus fluide entre la demande exprimée par les donneurs d’ordre (responsables de programmes) et l’offre de leurs fournisseurs (Cf. Annexe 5 : Plan stratégique du Département Logistique 2009-2010).

· Pratiques requises

Les principaux changements que j’ai pu observer au cours de ces dix dernières années et qui ont fortement influencés ma manière de gérer/coordonner les services d’approvisionnement sur le terrain sont les suivants :  
· L’accroissement régulier des volumes d’approvisionnement qui sont générés au quotidien sur le terrain avec une constante progression de la valeur financière et des quantités commandées (ex. RDC 2004-2005
). Les opérations médicales actuelles, plus diversifiées qu’autrefois, requièrent davantage de moyens en matériel (ex. Man - Côte d’Ivoire 2003
). D’autre part, ces mêmes programmes s’appuient sur des produits plus sophistiqués et donc plus coûteux que dans le passé (ex. Haiti 2010
);
· Un environnement normatif de plus en plus contraignant dans l’utilisation de matériel et de médicaments importés depuis l’Europe (ex. Ethiopie 2001, Inde 2008) avec par exemple des demandes de tests préalables qui nécessitent l’envoi d’échantillons avant l’expédition du cargo (ex. Afghanistan, Bangladesh).
· Un plus grand choix de fournisseurs locaux et régionaux qui se trouvent à proximité des projets développés (ex. Nairobi 2002, Dubai 2005, Johanesburg 2009, Panama 2010, etc.) mais avec – en contre-partie – une plus grande compétition sur les principaux marchés de produits humanitaires (ex. Tsunami 2004, Haïti 2010).
· Cette complexité suggère une meilleure maîtrise (connaissance et contrôle) des activités suivantes :
· Gestion de commandes qui s’appuient sur une planifications des besoins selon une approche différentielle par produit (articles stratégiques, à risque, onéreux, etc.) ;

· Les acquisition (procurement) avec des stratégies de sourcing et de négociation développées auprès des fournisseurs en fonction des articles les plus critiques ;

· L’entreposage avec des stratégies de prépositionnement local et régional en fonction du maping des points de consolidation et de déconsolidation des stocks ;

· La production de kits d’urgence réalisée sur zone ou en différenciation retardée
 ;

· Les expéditions ajustées selon des stratégies de groupage en fonction du pré-positionnement des stocks ;

· L’import / export avec une pré-négociation des procédures de dédouanement et exonérations d’importation ;

· Les activités de logistique inversée
, c’est à dire de réaffectation ou de destruction des produits non utilisés ou non utilisables.

· Mise en application

Avec le temps, j’ai essayé d’orienter l’élaboration des chaînes d’approvisionnement selon trois éléments fondamentaux:
· Consolider les partenariats
La RDC est depuis des années la plus importante mission conduite par le mouvement MSF sur le terrain. Lorsque j’étais chargé de la supervision logistique de la région des Grands Lacs et de l’Afrique du Sud en 2003/2004, le Congo représentait à lui seul près de 66% des commandes internationales transmises à MSF Supply – la centrale d’achat humanitaire du Centre Opérationnel de Bruxelles – pour un montant annuel de 8 Mo € et un volume d’importation de 2,5 tonnes par jour. Concernant les achats locaux réalisés sur les marchés de Kinshasa et de Goma,  principalement en matériel logistique
, les dépenses annuelles s’élevaient à près de 2 Mo €, avec une qualité de produits très variable. L’équipe chargée de l’approvisionnement n’était pas suffisamment dimensionnée ni outillée pour faire face à un tel volume d’activité. Ma présence à Kinshasa fut une des seules occasions données à l’équipe de prendre le temps de négocier les prix et conditions d’achat auprès de leurs fournisseurs habituels, réalisant alors qu’elle pouvait diminuer certains prix d’achat jusqu’à 50% du prix d’achat habituel, avec livraison sur site et paiement par virement bancaire. Cette même année, un catalogue d’achat local MSF fut constitué à partir d’appels d’offre restreints aux fournisseurs les plus importants du pays. Cette procédure un peu longue permit néanmoins une économie estimée à 600.000 € et un contrôle qualité du matériel acheté plus pointu. Aujourd’hui, certains fournisseurs sont intégrés au processus d’achat par une consultation au moment de la définition d’un nouvel article avant sa mise en catalogue. Cette dynamique de partenariat client/fournisseur est ensuite consolidée au travers d’un SLA
. Je me suis inspiré par la suite de ce processus de création de catalogue sur d’autres missions (ex. Burundi 2004, Inde 2008, Haïti 2010).
· Simplifier la chaîne

Les conditions d’approvisionnement en zones reculées du Soudan du Sud sont réputées extrêmement difficiles, avec des saisons des pluies qui s’étalent parfois sur six mois, période durant laquelle le transport routier est rendu impossible et celui en aérien très aléatoire et excessivement coûteux. Lorsque je prends mes fonctions de Chef de Mission en 2006, les performances de la chaîne d’approvisionnement ne sont pas satisfaisantes, avec des retards de livraison de plusieurs mois et un suivi des commandes impossible à réaliser malgré le faible nombre de projets supportés (deux au total). Quelques mois avant mon arrivée dans le pays, l’équipe de coordination avait déménagé de la frontière kenyane à Juba, laissant derrière elle les stocks et l’équipe d’approvisionnement qui s’appuyait sur la centrale d’achat régionale de Nairobi
, en parallèle de celle de Bruxelles. Une partie de ma mission consista à simplifier cette chaîne avec le déménagement des stocks et des services d’approvisionnement à Juba ainsi que la réduction de cinq à trois niveaux de traitement des commandes. Ce type d’exercice se répétera sur d’autres missions où j’aurai à adapter la chaîne d’approvisionnement à un changement rapide de réalité opérationnelle, principalement à la suite d’un déclenchement d’urgence.
· Développer une vision globale

En complément du travail d’intégration des fournisseurs et des clients dans les stratégies logistiques ainsi que celui relatif à la simplification des flux, il est essentiel de pouvoir développer une vision unique et transversale sur toute la chaîne d’approvisionnement (local, régional et international).  Cette vision globale n’était historiquement pas possible chez MSF avec – sur une même chaîne - un partage des responsabilités entre les départements logistiques (approvisionnement local et régional) et les centrales d’achat de MSF pour l’approvisionnement international. Ce transfert de responsabilité dans le traitement d’une commande avait créé un réel frein en matière de mise en priorité et de développement de stratégies communes. Ce frein fut d’autant plus bloquant que la complexité croissante de la logistique humanitaire (contraintes d’importation, variation et sophistication de la demande, etc.) exigeait une dynamique logistique plus agile pour y faire face. Entre 2010 et 2011, deux années d’efforts soutenus furent nécessaires pour convaincre et faire accepter à l’ensemble de l’équipe de direction au siège la nécessité de changer la structure logistique existante en intégrant la centrale d’achat de l’OCB. Seule cette intégration dans un nouveau département Logistique pouvait en effet permettre d’apporter une direction unique capable de maîtriser la chaîne d’approvisionnement de bout en bout (End-to-End Supply Chain Management)
. Cela m’a également permis d’acquérir un savoir-faire en matière de gestion du changement (Cf. CCP2, point 5.1).
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

Il existe au moins deux enjeux logistiques de taille auxquels un Coordinateur de Projet doit faire face régulièrement sur le terrain :

6.1 Passer d’une logistique efficace à un support efficient

· La recherche d’efficacité basée sur un impératif de développer dans l’urgence des réponses humanitaires de qualité a été le principal moteur de Médecins Sans Frontières. Etre présent là et au moment où les populations sont le plus en danger était et reste toujours l’objectif premier des Coordinateurs de Projet. Le critère d’efficience, d’ajustement des moyens déployées pour l’atteinte de cet objectif, était réservé quant à lui à un cadre d’intervention plus par choix (voir CPP1, point 2), en situation de post-crise (généralement deux ou trois mois après l’urgence), ou à des projet développés dans des contextes plus stables (ex. prise en charge de patients atteints du sida). 
· La ligne de conduite des Coordinateurs de Projet était finalement très binaire : mise en place de stratégies efficace en urgence, recherche d’efficience ensuite. Mais depuis quelques années et dans un contexte de déploiement plus récurrent d’opérations d’urgence de grande envergure (réponse aux catastrophes naturelles, campagnes de vaccination de masse, programmes nutritionnels à grande échelle) et plus coûteux
, le mode de management des opérations d’urgence commence peu à peu à évoluer. Il cherche aujourd’hui à davantage intégrer une recherche d’efficience dès le début de la conception de ce type d’opérations. La réponse à l’épidémie de choléra d’Haïti en 2010 fut par exemple une opération d’une rare efficacité mais dont l’ampleur financière aurait pu être largement diminuée si cette opération avait été mieux coordonnée entre les différentes sections MSF
. Face aux effets de la crise financière mais aussi aux contraintes environnementales et à un ciblage plus important de l’aide humanitaire, les Coordinateurs d’Urgence doivent aujourd’hui penser différemment leurs opérations au travers d’une gestion des ressources matérielles et humaines plus pertinente et mieux sécurisée.
6.2 Conserver une polyvalence de métier 

· Dans un contexte de sophistication croissante des programmes (actes chirurgicaux plus pointus, diagnostic des pathologies plus précis, recours à des traitements plus complexes, etc.) et pour continuer à maintenir malgré tout un niveau de support logistique satisfaisant, MSF a naturellement davantage recours à des expertises plus spécialisées que dans le passé (ingénieurs biomédicaux, architectes et électriciens spécialisés dans le domaine médical, experts en hygiène hospitalière, etc.). D’autre part et en marge de cette sophistication de l’action humanitaire, j’ai pu observer au cours de ces dix dernières années un accroissement régulier des contraintes de la logistique médicale (ex. restriction d’importation des produits thérapeutiques en Afghanistan, augmentation des normes d’installation des structures de santé en Guinée, etc.) qui, elles aussi, ont obligé à intégrer des compétences professionnelles plus ciblées avec deux conséquences directe sur la conduite des opérations sur le terrain :
· On assiste tout d’abord à un rapport plus difficile à gérer entre choix opérationnels et qualité requise. L’intégration de compétences plus spécialisées a parfois conduit à une surenchère des normes qualitatives requises sur le terrain limitant le développement de certains programmes comme ce fut le cas pour le projet de réhabilitation de l’hôpital Ahmed Shah Baba à Kaboul
. En l’espace de quelques années le mouvement MSF a grossi ses effectifs d’experts médicaux et logistiques au niveau des sièges mais aussi sur le terrain, perdant ainsi un niveau d’agilité opérationnelle important. Les opérations chirurgicales de guerre conduites par MSF dans le nord de la Syrie dans des structures très basiques depuis juin 2012 furent par exemple largement débattues en interne avant de pouvoir être initiées. Sans arbitrage fort réalisé sur le terrain par le Chef de Mission et le Coordinateur de Projet, les moyens logistiques mis en place peuvent être rapidement surdimensionnés comme se fut le cas dans le montage de l’hôpital de Tabarre à Haïti  avec un budget total de 7.2 Mo €. 
· On observe ensuite un isolement de l’Organisation dans l’urgence médicale. Face à la complexité précitée et au coût que représente les activités logistiques médicales, les agences préfèrent depuis quelques années s’orienter vers des programmes moins contraignants avec un retour sur investissement plus important (ex. distribution de kits NFI
, alimentation en eau, distribution de nourriture supplémentaire, etc.). Ce phénomène de démédicalisation de l’aide humanitaire que j’étudie depuis plusieurs années a deux conséquences négatives sur les opérations conduites par les Coordinateurs de Projet sur le terrain :
· Fautes d’acteurs, les réponses d’urgence sont insuffisantes pour répondre à l’ensemble des besoins médicaux d’une population, avec des équipes MSF souvent fatiguées et un taux de mortalité qui aurait pu être réduit en présence de plus d’acteurs (ex. siège de Monrovia 2003, épidémie de choléra en Haïti 2010).

· Une stigmatisation de l’Organisation sur le terrain par les autorités locales avec des négociations en matière d’importations de produit thérapeutiques qui deviennent chaque année plus contraignantes. 

· Face à ces enjeux, j’ai souhaité développer des compétences polyvalente « med-log » avec la création en 2008 d’un centre de formation et de R&D qui réuni des compétences à la fois médicales et logistiques autours d’un même sujet opérationnel (gestion hospitalière, réponse nutritionnelle, prise en charge d’une épidémie de choléra, de fièvre hémorragique, etc.). Le centre de formation « Bruno Corbé » est aujourd’hui disponible pour d’autres organisations et instituts académiques tels que Bioforce. J’étudie d’autre part avec le centre de recherche de MSF (le CRASH
) la possibilité de créer des « Journées Med-Log » annuelles réunissant des compétences de la logistique médicale issues de divers milieux professionnels (monde humanitaire, hospitalier, militaire, privé, académique, etc.).

La raréfaction des acteurs impliqués dans la médecine d’urgence a – de manière globale - limité les partenariats que j’ai pu développer sur le terrain et au siège. Les principales collaborations ont été faites avec des Ministères de la Santé du pays d’intervention, d’autres groupes MSF, ou dans une moindre mesure avec certaines agences comme le CIRC. 

1- DÉFINITION



· La création d’un partenariat lors d’une action humanitaire correspond à une conjugaison de forces en présence qui permet d’apporter une réponse humanitaire plus performante et mieux coordonnée que si développée de manière isolée. Il existe autant de partenariats possibles qu’il y a d’acteurs humanitaires. Le tableau ci-desssous reprend dans ses grandes lignes les principaux acteurs que j’ai pu recenser lors de l’évaluation du Cluster Logistique et qui sont susceptibles de cordonner leurs efforts lors d’une action humanitaire.
LES ACTEURS DE L’HUMANITAIRE 

EN SITUATION D’URGENCE

[image: image3.png]‘wemurs _‘mumﬂ!
AchDeNauES el |
e e Foer
e o = [ urantarencores. (| suRVEILLANCE
ST e — s AT S hnccnion
‘BALLEURS. FouDATONS
WIERCONERUENTALES DerowDs soceTEs PEES
2iame NIVEAU
3 |2 o SUPPORT A
4 |-veo Ea L'URGENCE
Croansarons whowes] o o TORGANSATONSGove
SOVRENBITALS NATONALES ERATOULES renwrowss || camnouce
er NIVEAY
[t g o e G | (O | [ s
Demararca rago o | | Unarar s A o | | A Docess o[ Fosmtoncroume | ASSISTANGE
et e e e e Pttty
Tnondations  sécheresse Protaction
Confitarmé Eausaim, | MIVEAUO
POPUALTIONS auto
Epidémies 'EN DANGER Abris PROTECTION
séisme santé





2- OBJECTIFS 



· Au-delà de l’atteinte d’objectifs communs, les raisons d’un partenariat peuvent être multiples. Qu’elle se soit liée à une volonté de mutualisation de compétences et de ressources, une recherche d’appui technique ou financier, voire issue d’un besoin de complémentarité, la mise en œuvre d’un partenariat est généralement conduite sur une base de volontariat entre deux acteurs. Dans certaines circonstances, la collaboration peut cependant être imposée par un gouvernement (ex. les agences souhaitant intervenir en Haïti après le tremblement de terre devaient préalablement développer un partenariat avec une ONG locale) ou conditionnée par un bailleur de fonds institutionnel en cas de demande de subventions (ex. partenariat avec le Ministère de la Santé de RDC imposé par ECHO en 2004). Enfin, si elle souhaite mettre en œuvre des opérations pertinentes et efficaces, la recherche de collaboration avec une autre organisation peut représenter l’unique chance pour une agence humanitaire d’être opérationnelle, à savoir d’avoir une capacité d’intervention suffisante.  
3- PRINCIPES

· Une intervention humanitaire – même pour une organisation qui souhaite « opérer là où les autres ne vont pas » - se fait rarement en l’absence de tout autre assistance. Même en zone reculée, d’autres acteurs sont toujours parties prenantes dans la réponse humanitaire, ne serait-ce que celle apportée souvent en premier recours par les populations elles-mêmes qui sont victimes d’un conflit, d’une épidémie ou d’une catastrophe naturelle (niveau 0 sur le schéma du point 1). Dans d’autres situations et avec la récurrence des catastrophes naturelles spectaculaires tant par l’amplitude des dégâts occasionnés que par leur couverture médiatique et la réponse humanitaire qu’elles génèrent, on assiste parfois à une prolifération spontanée d’acteurs humanitaires qui – pour certains d’entre eux – s’improvisent pour la cause. Dans les deux cas de figures – pénurie ou trop plein d’acteurs humanitaires - ignorer leur existence, ne pas comprendre leurs motivations, leurs mandats et leurs champs d’actions pourra avoir des répercussions négatives sur le bon déroulement d’une action humanitaire. Un Coordinateur de Projet doit pouvoir se positionner par rapport aux autres acteurs, s’en démarquer ou s’en rapprocher selon le contexte.
· Cette compréhension est d’autant plus nécessaire que depuis 2005 sous l’impulsion de la Réforme Humanitaire et du processus de « clusterisation » sous leadership des Nation Unies, les interactions entre acteurs humanitaires sont devenues plus formelles et plus régulières aussi (Cf. CCP 3, point 3). Si MSF reconnaît la plus-value d’une coordination de l’action humanitaire internationale, le mouvement a fait le choix – tout comme le CICR – de limiter son implication dans cette coordination inter-agence au statut d’observateur constructif. Ce choix ne l’empêche cependant pas d’utiliser de temps à autres les services offerts par les clusters de manière opportune (ex. Bateau inter-agence organisé entre Malte et la Lybie en 2011).
· Enfin, la crise financière aidant, les grands groupes d’ONG humanitaires internationales tels que Save the Children, Oxfam, ACF, etc. se sont engagés depuis peu sur la voie d’une coordination interne des différentes branches de leur groupe pour en réduire les coûts de fonctionnement, notamment logistiques. C’est ce même processus de coordination de groupes humanitaire qui guida la création du mouvement international MSF dans les années 90. D’autres agences humanitaires comme Care avec UPS ou WFP avec TNT, ont quant à eux cherché à s’associer à des groupes privés pour gagner en professionnalisation. 
4- RÔLES ET RESPONSABILITÉS

Quel que soit le niveau de collaboration (siège ou terrain), les partenariats que j’ai développés se sont faits auprès de cinq groupes d’acteurs différents, avec des responsabilités en terme de négociation, signature et suivi de la collaboration adaptées à chaque type d’acteurs.
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- Autres sections MSF 
              Si l’initiative vient souvent du terrain (Chefs de Mission), les accords de collaborations avec d’autres sections MSF sont élaborés et signés par les responsables de programme au siège. 

- Autorités
             En tant que représentant légal de l’organisation dans un pays, le Chef de Mission gère les partenariats passés avec les autorités en place (négociation, signature, suivi).

- Sociétés privées
Chaque département est responsable de la gestion des partenariats relatifs à son domaine. Une validation du siège est requise pour s’assurer des aspects éthiques de la société concernée.
- Autres agences humanitaires     Idem que pour les autres sections MSF.

- Bailleurs de fonds 
  Sous responsabilité du Coordinateur Financier avec un suivi réalisé par le Département financier du siège.
NB
Les partenariats avec le groupe OCB de MSF établis sur une base juridique sont supervisés par l’Unité Administrative du Département des Ressources Humaines. 

5- COMPÉTENCES ACQUISES

Les principales compétences professionnelles que j’ai pu acquérir en ce qui concerne la mise en place de partenariats et autres partages de ressources sont les suivantes :

· Savoir mettre en place et consolider un partenariat ;

· Savoir garder une indépendance d’action. 

5.1 Mettre en place et consolider des partenariats

· Raison d’être 


Les quelques partenariats que j’ai pu établir au siège comme sur le terrain ont été motivés par deux principaux facteurs :

· Une nécessité opérationnelle: par manque de moyens, certaines opérations ne pouvaient pas être conduites sans un partenariat établi avec un autre acteur (ex. réponse d’urgence au Tchad en 2003 avec le groupe espagnol de MSF).
· Une utilité fonctionnelle : La mutualisation des efforts (financiers, matériels, humains, etc.) permet d’apporter plus de pertinence à une action humanitaire, et/ou de la rendre plus efficace, et/ou plus efficiente (ex. appui en 2005 de la société CargoLux après le tremblement de terre du Pakistan). 

· S’il peut développer de réelles opportunités, le partage des ressources et des compétences peut aussi représenter un risque pour une organisation, risque qu’il faut mesurer avant de s’engager dans un partenariat et contrôler pendant la durée de la collaboration. 
· Pratiques requises



· Un partenariat de longue durée se construit sur une base de recherche d’intérêts communs des différents signataires, selon un cadre formelle, complet et transparent (accord, contrat, etc.) visant à prémunir les parties prenantes de tout risque. D’autre part, mutualiser des ressources dans une direction commune représente une charge supplémentaire de travail et d’effort en matière de communication et de planification. Le temps dédié à cette charge (ex. certaines recherches de partenariat que j’ai conduit n’ont finalement pas abouti après plusieurs années de discussion) et l’acceptation d’une inévitable perte de flexibilité sont deux éléments qu’un Coordinateur de Projet doit considérer dans la conduite d’un partenariat. Il est par exemple toujours plus facile d’exploiter son propre parc de véhicules que de le partager avec une autre organisation. Le projet « Sierra-Alpha » de garage inter-agence monté par MSF à Bujumbra (Burundi) en 2002 ne décolla véritablement qu’à partir du moment où je plaçais à sa tête un Manager – en plus du Chef Mécanicien et de ses équipes – chargé de réglementer les partenariats au travers d’un accord-cadre standard et des mécanismes de facturation clairs. Pour pérenniser ce projet, la moitié de son temps était dédiée à communiquer sur les performances du garage et sur ses évolutions. Devant le succès de cette collaboration qui impliquait une 15aine d’organisations humanitaires, les activités du projet furent étendues dans un premier temps aux services de dédouanement pour ensuite intégrer un service d’achat à partir d’un catalogue de produits pré-négociés.
· La révision périodique des objectifs communs avec – si besoin - un réajustement des attentes initiales font notamment parties de ce temps nécessaire à consacrer au partenariat, ce qui est plus facile à réaliser dans une perspective à moyen et long terme (de trois à cinq ans). Pour faire face au manque de temps, les mécanismes et les termes de la collaboration en situation d’urgence sont décidés avant que celle-ci n’éclate. MSF s’étant par exemple désinvesti des soins de physiothérapie et Handicap International n’ayant pas toujours la capacité de déploiement d’urgence de MSF, un accord a été passé entre ces deux organisations pour intégrer une équipe de kinésithérapeutes dans l’équipe d’urgence de MSF en cas de tremblement de terre (ex. séisme en Haïti). De même qu’il y a plusieurs années, un partenariat a été passé avec la Société Internationale de Néphrologie (SNI) pour mobiliser en urgence des compétences en dialyse dans ce type de contexte
. En provenance de différents pays, des équipes constituées de néphrologues, infirmières et techniciens en hémodialyse sont rapidement déployées pour traiter des patients frappés d’un crush syndrom
 avec lésions rénales aiguës. 
· Mise en application

Je peux distinguer trois catégories de partenariat que j’ai initié durant mon parcours professionnel :
· Des collaborations ponctuelles en urgence

Ce fut le cas en été 2006 avec l’organisation Greenpeace lors de notre intervention au sud Liban pendant la guerre menée par les forces armées d’Israël. Le bombardement des pistes de l’aéroport de Beyrouth, le blocus maritime organisé par Tsahal ainsi que la fermeture de la frontière libano syrienne avaient rendu tout approvisionnement d’urgence impossible. Il m’a fallu plusieurs jours de négociation avec la Direction Générale de Greenpeace pour les convaincre de mobiliser le Rainbow Warrior afin d’acheminer l’aide qui s’accumulait sur le port de Larnaca (Chypre). Si la proposition de partenariat avec MSF leur semblait a priori très intéressante, Greenpeace restait sceptique quand à la faisabilité d’une telle collaboration. Peu habituée à intervenir en zone de guerre et avec l’obligation de souscrire une assurance guerre spécifique à ce type d’opération, la Direction de Greenpeace hésita à s’engager dans ce partenariat pendant près d’une semaine. La signature du contrat de partenariat fut finalement conditionnée par la présence sur le bateau d’un personnel MSF expérimenté en matière de sécurité en zone de conflit. Il a aussi fallu convaincre la Direction des Opérations de MSF inquiète de savoir si Greenpeace allait respecter l’accord ou si l’organisation venait au Liban avec un agenda caché relatif à la protection de l’environnement
. Outre l’acheminement de l’aide, ce partenariat – que j’avais déjà testé avec Greenpeace durant le Tsunami en 2004 à Banda Aceh – a permis après coup de recruter des collaborateurs de l’organisation qui se disaient lassés de protéger des baleines… La collaboration développée un an plus tôt à la suite du séisme au Pakistan, avec CargoLux – le plus important transporteur aérien de fret européen
 – avait consolidé mes compétences en matière de négociation et de construction de partenariat (contrat type, clauses juridiques, etc.). Cette collaboration avait permis le transport aérien de 80 containers pour la construction d’un hôpital modulaire à Bagh (Cachemire), au cœur de la zone la plus touchée par le séisme en 2005. Ce partenariat aura permis de développer rapidement et à frais coûtant
 pour MSF un projet qui quelques années plus tard reçut le prix d’excellence de la part du Président pakistanais.
· Des collaborations plus long terme

Si j’avais pris l’habitude de collaborations ponctuelles avec le CICR principalement en zone de guerre, j’ai initié lorsque j’occupais le poste de Directeur Logistique,  un niveau de partenariat plus global avec le mouvement de la Croix Rouge. Le Centre Opérationnel de Bruxelles est le plus important des cinq groupes qui composent le mouvement MSF. Il est à ce titre celui qui génère le plus large volume opérationnel (120 projets dans 42 pays en 2011) et par conséquent le plus grand nombre de déplacements aériens (5 avions, 3 hélicoptères mobilisés en 2010). Ce moyen de transport étant un des plus performants en zone de conflit tout en garantissant une certaine indépendance de mouvement, il n’est pas étonnant que le CICR et MSF fassent parties des rares organisations à mobiliser autant d’appareils pour leur propre compte. L’inconvénient des opérations aériennes, c’est qu’elles sont à la fois complexes à monter et très coûteuses. D’autres expériences de collaboration avaient déjà étaient initiées entre les deux organisations depuis plusieurs années (ex. partage d’information sur la qualité des compagnies aériennes) lorsque je proposais au CICR en 2005 de partager nos avions pour réduire nos coûts d’exploitation respectifs. L’aboutissement de ce partenariat prit plus de temps que prévu car il fallut là encore convaincre les Chefs de Missions de MSF et les Chefs de Délégation du CICR de la plus value d’une telle collaboration. Aujourd’hui, les deux organisations partagent leur flotte aérienne dans les contextes les plus importants en terme de volume opérationnel (DRC, Afghanistan) ou durant des réponses d’urgence (Lybie, Somalie, Darfour, etc.). 
NB 
Alors que le mouvement MSF s’est créé à la suite d’une scission avec celui de la Croix Rouge (cf. CCP3, point 6.2), un rapprochement des équipes de Direction des deux organisations a été initié en 2010 au-delà des services logistiques, avec – comme perspective – des stratégies d’urgence médicales communes. 

Par la suite je développais d’autres collaborations longs termes avec des partenaires privés comme DHL (distribution des anti rétro viraux dans les programmes de lutte contre le sida) ou encore Business Orange Services pour réduire les coûts de communication combinée
.
· Des collaborations internes à MSF
Pour gagner en réactivité en situation d’urgence, la gestion commune d’un projet entre plusieurs groupes MSF est une pratique courante comme l’illustre par exemple ma mission en Irak en 2003 où – en tant que Chef de Mission – je rapportais à la fois à la Directions des Opérations de Paris ainsi qu’à celle de Bruxelles. Depuis peu et pour des raisons de cohérence en matière de négociation de l’espace humanitaire et de sécurité, des opérations de longue durée sont conduites par un seul groupe du mouvement dans un même pays. L’Afghanistan est le premier exemple où il a été décidé de n’avoir qu’une seule mission MSF qui rapporte à l’ensemble des cinq groupes du mouvement. Une fois au siège, j’ai également été à l’origine en 2009 de la première stratégie logistique du mouvement
 et de la création du poste de Coordinateur Logistique du Bureau International du mouvement MSF. C’est dans ce cadre que nous avons publié en 2010 un manuel d’aide à la collaboration et au partage des ressources logistiques sur le terrain.
5.2 Garder une indépendance d’action
· Raison d’être

Si la création de partenariats permet de développer des opportunités qui facilitent la qualité des opérations sur un projet, elle peut également présenter un risque en cas de dépendance de moyens matériels, humains et financiers d’un des partenaires à l’égard de l’autre. Ce risque est également présent lorsque l’association d’image entre les parties prenantes est mal perçue de l’extérieure. C’est la raison pour laquelle, il est important de pouvoir engager un projet humanitaire sur un ou plusieurs partenariats tout en s’assurant – si possible – de la continuité des opérations en cas de rupture d’accord.   

NB 
Les risques de dépendance des agences humanitaires à l’égard des bailleurs institutionnels est reprise dans la partie CCP6, point 5.1.

· Pratiques requises

Un partenariat mal conçu peut rapidement prendre des tournures non désirées. Plusieurs éléments peuvent éviter cela :
· Limiter les risques 

Plusieurs moyens sont à la disposition du Coordinateur de Projet pour limiter les risques liés à la mutualisation de ses ressources avec un partenaire :
· Ne pas créer d’écarts importants dans l’apport en ressources des partenaires pour éviter un déséquilibre entre eux ;

· Prévoir et négocier la sortie de la collaboration selon des conditions spécifiées au moment de l’élaboration de l’accord de partenariat. Les seules collaborations à problème que j’ai pu rencontrer n’avaient pas d’accord écrit préalablement signé (ex. collaboration inter MSF à Banda Aceh à la suite du Tsunami 2004) ;

· S’assurer de la qualité du partenaire. Les associations que j’ai développées avec des partenaires privés ont toutes été validées par un conseil d’avis éthique basé au siège qui s’assure de l’intégrité de l’éventuel partenaire
. 
· Prévoir des alternatives 

La recherche de partenaires supplémentaires à ceux initialement prévus permet, dans une certaine mesure, de limiter les inconvénients d’une éventuelle rupture d’accord. La définition multipartite d’un accord de collaboration facilite également l’identification de repreneurs possible du projet le jour où un des partenaires souhaite mettre fin à la collaboration. A l’image du Ministère de la Santé et du Département Rural rwandais qui reprirent l’entièreté du programme de lutte contre le choléra dans le sud du pays (projet de Cyangugu que je supervisais en 2004), cette reprise fut d’autant plus facile à négocier que les autorités nationales étaient impliquées en tant que partenaires du projet depuis sa conception. 
· Rechercher une autonomie de fonctionnement

Il est important de définir des stratégies à long terme de consolidation des ressources financières et matérielles pour supporter les ambitions opérationnelles d’une organisation et s’orienter vers des partenariats par choix plutôt que par défaut. C’est dans cette perspective d’augmentation de moyens opérationnels que le mouvement MSF s’est tourné dans les années 80 vers des sections partenaires implantées aujourd’hui aux quatre coins du monde.
· Mise en application

En plus de ceux déjà exposés plus haut, je donnerais deux exemples de collaboration sur lesquelles j’ai travaillé et qui ont obtenus des résultats différents:

· Lorsque je fus chargé en 2006 d’ouvrir la mission en République de Centrafrique pour le groupe belge de MSF, il avait été décidé par la Direction des Opérations de le faire en partenariat avec le groupe espagnol. Cette dernière étant la plus jeune et la plus petite en taille des cinq groupes du mouvement MSF, les moyens logistiques qu’elle pouvait fournir n’étaient pas comparables à ceux du groupe belge. Et pourtant à la suite de ma mission exploratoire, les desks concernés décidèrent de donner aux espagnols la responsabilité des opérations logistiques et au belges celle des programmes médicaux. Rapidement, les équipes médicales se plaignirent du manque de support logistique, ce qui fragilisa le partenariat avant qu’il ne soit définitivement interrompu deux ans plus tard à la suite d’une longue série de frustrations. Le déséquilibre des ressources mises à disposition était trop important pour qu’il n’ait pas de conséquence sur la qualité des programmes hospitaliers des projets communs. D’autre part, dans le contexte d’insécurité de l’époque et compte tenu du rôle crucial que joue la logistique en matière de protection des équipes, ce déséquilibre allait inévitablement créer des tensions sur les projets concernés.
· Le système de coordination de l’aide humanitaire par les clusters sous leadership des Nations Unies - décidée lors de la Réforme Humanitaire de 2005 – fut difficile à mettre en place et sa capacité à mutualiser les efforts humanitaires sur le terrain largement remise en cause. Le travail d’évaluation du Cluster Logistique que je réalisais entre 2011et 2012 prouva le contraire. Cette coordination inter-agence des moyens logistiques en urgence avait montré que la mise en commun de ces services pouvait apporter un meilleur support à la réponse opérationnelle globale en terme d’efficacité mais aussi d’efficience. Plusieurs éléments peuvent expliquer ce résultat positif :
· Contrairement aux autres clusters, l’utilisation des services est réglementée par des SOP (Standard Operating Procedures) ;

· Le Programme Alimentaire Mondial (PAM), qui a le leadership sur le cluster logistique, a investit davantage que les autres leaders en mettant régulièrement et gratuitement à disposition ses propres moyens ;

· Les objectifs de la mutualisations sont plus tangibles lorsqu’il s’agit de services de support comme la logistique que pour des programmes (ex. cluster santé, cluster nutrition, etc.).

· En revanche, les agences humanitaires internationales de grande taille (les BINGOS
) qui – comme c’était le cas durant la réponse au tremblement de terre en Haïti – sont à l’origine de 80 % des projets humanitaires, ne s’appuient que très peu sur le cluster logistique. Ce qui veut dire que la plus grande partie des ressources logistiques et donc financières de l’aide humanitaire n’est pas concernée par les efforts de mutualisation et de coordination mis en place par le IASC
. De plus, les principaux utilisateurs de ce cluster durant les pics des urgences sont en général issus des agences issues des Nations Unies (PAM, UNICEF, UNHCR, WHO, FAO, etc.) faisant craindre une coordination davantage inter-UN avec des risques de conflit d’intérêt pour le PAM qui est à la fois prestataire de service et client du cluster logistique. Les recommandations de l’évaluation rendues en mai 2012 visaient donc à améliorer la qualité des services du cluster logistique au travers d’une stratégie plus globale, mieux ciblée et plus transparente.  
6- LIMITES & ENJEUX OPERATIONNELS

6.1 Un objectif de qualité avant tout

· Un des challenges auxquels j’ai dû faire face dans la recherche de mutualisation interne des services logistiques du mouvement MSF), est lié au fait qu’elle a été réalisée dans une phase de forte croissance des revenus financiers de l’organisation (+ 8% par an avec un budget annuel en 2010 de $1.2 milliards). Dans un contexte d’abondance ou tout au moins de stabilité financière, il est toujours difficile de convaincre de l’intérêt d’un partenariat à une organisation qui – en grande partie – peut fonctionner en relative autonomie pour arriver à une qualité satisfaisante de programmes. 
· Et pourtant, cet intérêt est à la fois réel et multiple. Si les ressources financières ne représentaient pas un souci majeur pour un mouvement davantage inquiet par ses ressources humaines, MSF n’est pas à l’abri d’une crise financière qui a aujourd’hui un impact mondial. D’autre part, la marge de progression qualitative des programmes reste importante lorsque le contexte d’intervention se complexifie. En se coupant des innovations réalisées par d’autres acteurs humanitaires, privés ou académiques, l’organisation génère un effet d’isolement qui ne permet plus une rapide amélioration qualitative des programmes qu’elle développe sur le terrain. Cet isolement peut également conduire à une déconnexion de la réalité opérationnelle, limitant ainsi la compréhension plus globale d’une crise humanitaire. L’exemple des programmes de soins apportés aux personnes atteintes du sida en Afrique du Sud, à l’époque où j’en supervisais le support logistique, est caractéristique de cet « effet de serre » institutionnel. Si MSF a été la première organisation à traiter ces personnes avec des médicaments anti rétro viraux, l’impact global au niveau national restait toutefois limité en l’absence de médicaments et de personnels qualifiés sur les autres programmes nationaux. Il a fallu un changement de stratégie globale orienté sur un partenariat avec le Ministère sud-africain de la Santé pour élargir le rayon d’action à une population-cible nettement plus grande et aider le gouvernement à développer ses propres mécanismes de réponse à cette pandémie. Démarche à l’époque controversée en interne à MSF car davantage orientée par une approche de développement de capacités nationales inhabituelle pour l’Organisation.
6.2 Savoir conserver une indépendance d’action   

· Si la mise en place des services du Cluster logistique est globalement positive, il n’en reste pas moins qu’elle génère certaines inquiétudes que j’ai partagées en 2012 avec le Bureau International de MSF. La gratuité des services et la réallocation vers le cluster des fonds initialement dédiés à la logistique des ONG, ont en effet fortement accentué leur degré de dépendance – déjà important – à l’égard des agences onusiennes. Les conséquences de cette dépendance sont notamment mesurables en cas d’intervention en zone de conflit où les agences des Nations Unies – pour des raisons politiques ou/et de sécurité interne - ont généralement du mal à développer leur action. En perdant le support logistique onusien, on observe – comme ce fut le cas au Liban en 2006 et en Lybie en 2011
- une faible présence des acteurs humanitaires mais surtout un retard dans leur intervention qui laisse souvent les organisations logistiquement plus autonomes opérer seules dans ces zones sensibles. La décision du CICR et de MSF de se placer en observateurs et non en utilisateurs des clusters n’est finalement pas qu’un positionnement de principe mais relève aussi d’un choix opérationnel. A l’instar de la mobilisation humanitaire au Pakistan en 2010 à la suite des inondations et au Sud Soudan en 2011, les opérations intégrées des UN – combinant la réponse politique, militaire et humanitaire -  mettent parfois mal à l’aise certaines ONG qui souhaiteraient s’en démarquer mais n’ont pas ou plus les moyens de monter une logistique parallèle. Face à ce constat, un des enjeux majeurs relatifs à l’amélioration des efforts de coordination inter-agence est associé à la capacité des ONG à se démarquer d’un mouvement dirigé par les Nations Unies lors de certaines actions humanitaires qui requièrent un degré d’indépendance élevé. 
· La problématique de collaboration avec des instances militaires reste à ce titre encore trop confuse dans les esprits des ONG internationales. S’il est clair que l’association militaro-humanitaire dans un contexte de conflit met en péril les principes de neutralité et d’impartialité de l’action humanitaire (ex. Afghanistan 2004
), ce risque est moins évident en situation de catastrophe naturelle. D’autant plus que le déploiement militaire – de part l’envergure de ses moyens logistiques – est de loin le plus adapté à supporter de telles crises (c’est la raison pour laquelle MSF a longtemps été réticente à intervenir sur des catastrophes naturelles). En revanche, la confusion devient réelle lorsque une catastrophe naturelle survient dans un contexte de conflit (ex. mouvement rebelles du GAM
 à Banda Aceh durant le tsunami 2004, conflit au Cachemire pendant le tremblement de terre de 2005) ou quand elle est amplifiée à des fins militaires ou politiques (ex. crise nutritionnelle en Ogaden - 2001, dans la Corne de l’Afrique en 2012). Ce que l’on appelle en bref « des catastrophes pas si naturelles que ça ».    
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ANALYSE D’ACTIVITÉ DES CHAMPS DE COMPÉTENCE PROFESSIONNELLE








CCP 1





CONCEVOIR / CONDUIRE LES ACTIONS EN LIEN AVEC LE PLAN D’ACTION GLOBAL ET LA STRATÉGIE DE L’ORGANISATION
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ASSURER LA GESTION 


DES RESSOURCES HUMAINES
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ASSURER LES COMMUNICATIONS ET LES RELATIONS 


AVEC LES PARTENAIRES 


(Autorités, médias, autres organisations)








CCP 4





ANALYSER LES CONTEXTES DANS LESQUELS SONT MENÉES


LES ACTIONS DE LA SOLIDARITÉ INTERNATIONALE








CCP 5





SUPERVISER LA GESTION


ADMINISTRATIVE ET FINANCIÈRE
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CONTRIBUER A LA GESTION DES RELATIONS 


AVEC LES BAILLEURS DE FONDS
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SUPERVISER / PARTICIPER À LA SÉCURITÉ








CCP 8





SUPERVISER / PARTICIPER À LA GESTION DES MOYENS


LOGISTIQUES LIÉS À SON DOMAINE D’ACTION








CCP 9





DÉVELOPPER & S’INSCRIRE DANS DES RELATIONS


PARTENARIALES, PRIVILÉGIER LA MUTUALISATION DES


CAPACITÉS ET COMPÉTENCES DES ACTEURS








� Spécifiques, Mesurables, Atteignables, Réalistes, Temporellement définis


� Objective Oriented Project Planning


� 25 Mo €, 800 employés, 120 expatriés, 450 départs siège enregistrés en 2010 pour la section belge uniquement


� En 2010, Haïti était devenue le contexte d’intervention avec le plus important investissement opérationnel de MSF


� Source OCHA


� Avant d’intervenir en zone rebelle de Côte d’Ivoire, la mission devait à l’origine se concentrer uniquement sur la prise en charge de réfugiés au Burkina Faso et au Mali


� A la suite de cet exercice, un nouveau département logistique – approvisionnement sera créé qui intégrera une des deux centrales d’achat de MSF


�En 2009, MSF négocia son accès dans la Province de Helmand (Afghanistan) notamment auprès des plus gros producteurs d’opium du pays (7.700 tonnes récoltées en 2009, revenu de $ 3 milliards. Près de 90% de l’héroïne, morphine non pharmaceutique dans le monde)  


� J’ai dû camoufler ma nationalité auprès des chefs rebelles ivoiriens pour ne pas être inquiété


� Urgence, Réhabilitation, Développement


� Institut Européen d’Administration des Affaires


� La mission doublera d’effectif en quelques semaines


� Ex. plus de 1000 commandes passées par le projet depuis déc. 2011 étaient en statut encore ouvert en juin 2012


� Pendant ma présence, 30% des collaborateurs expatriés présents sur les camps de réfugiés étaient tombés malades, et cinq d’entre eux durent être rapatrié en Europe


� Cf. étude de satisfaction permanente effectuée par l’OCB à chaque retour de mission


� SWP : Strategic Working Planning


� Memorendum of Understanding : accord cadre signé avec les autorités en place 


� La gestion administrative et financière était généralement réalisée par le logisticien du projet de telle sorte que la majorité des premières mission RH occupait des postes de coordination mission avec un inévitable effet de frustration / démotivation


� Le terme de burn-out a été forgé par un psychanalyste new-yorkais, H. J. Freudenberger, pour décrire un état de fatigue ou de désillusion émotionnelle vécu par ceux qui, dans leur travail, s’occupent des autres


�  « Les sauveteurs de l’impossible » - Berthold Bierens de Haan – Editions Belin


� Critical Incident Stress Debriefing


� Post traumatic stress disorder


� Le mentor est une personne d'expérience qui fournit une aide à une personne moins expérimentée, à titre de guide, de conseiller, de modèle, et qui partage avec celle-ci son vécu, son expertise et sa vision


� Plus de 450 personnes ont participés en 2010 à une des 17 formations organisées par l’Unité Formation du Département Logistique du centre de Bruxelles de MSF


� Plus de 1.000 départs sur le terrain furent organisés en 2010


� Parmi les nouveaux coordinateurs logistiques recrutés en 2009 par MSF OCB, aucun d’entre eux n’était issu du personnel national. En 2010, il n’existait plus de coordinateurs logistiques nationaux


� Près de la moitié des premières missions ne repartent pas avec MSF pour une seconde mission


� Le mouvement MSF était composé en 2011 de 31.882 postes terrains, dont 29.302 occupés par des employés nationaux, et 2.580 expatriés


� Meetings entre différentes sections d’un même groupe humanitaire (ex. ACF France, ACF, Canada, ACF USA, etc.)


� Création de premiers postes de chargés de la communication au Bureau International de MSF fin des années 90 


� En 2011, l’organisation MSF comptait plus de 120 chargés de la communication


� Dans les deux cas, des équipes MSF ont été expulsées du pays après avoir communiquer sur la situation humanitaire


� Bureau des Nations Unies de Coordination des Affaires Humanitaires


� « Le nombre de victimes du tsunami pourrait doubler en cas d’épidémie » – Centre d’actualité de l’ONU - Jan. 2005


� IMP : Information Protocol Management


� A la libération des 2 membres de l’équipe MSF, CNN titra son article par « Heroes of War ».


� Les gouvernements français et américains avaient engagés un bras de fer politico-médiatique depuis le début de la crise irakienne


� Cf. Press release- Morten Rostrup – Président de MSF International - mai 2003


� Ex. Chris Hondros photographe de Getty Images qui fut tué pendant le siège de Misrata en avril 2011 et Jean Hélène correspondant de RFI qui fut assassiné par un policier à Abidjan en octobre 2003, quelques mois après m’avoir interviewé


� Diary of a Liberian aid worker - http://news.bbc.co.uk/2/hi/africa/2985832.stm


� Je faisais partie en 2009 de la première équipe de cellule crise de l’OCB de MSF


� La libération des équipes kidnappées au Darfour avait été annoncée par des médias alors qu’elle n’était pas encore effective


� Les forces spéciales gouvernementales avaient suivi la clinique mobile de MSF pour s’infiltrer en zone rebelle et avaient ouvert le feu sur les patients avant de menacer les équipes.


� Menaces de mort nominatives sur l’équipe de coordination du projet qui conduiront à son évacuation


� Cet incident intervenait dans un contexte tendu à la suite d’un rapport réalisé par l’organisation Save the Children UK dénonçant les abus commis par les agences humanitaires sur les réfugiés sierra léonais


� En juin 2010, le CICR condamnait officiellement le blocus maintenu par Israël comme violation du droit humanitaire international


� Après la diffusion du rapport, MSF fût accusé par le régime de Khartoum de crime contre l’Etat. Le Chef de Mission et le Coordinateur Régional furent emprisonnés pendant une courte durée


� Jusqu’au tsunami de 2004, MSF questionnait encore la réelle plus value médicale de l’Organisation dans des contextes de catastrophes naturelles type tremblement de terre, cyclone, inondations, etc.


� Combinaison de différents facteurs (ex. rapide évolution des lignes de combats, changement soudain de pouvoir, déplacements de populations, interruptions d’activités médicales, etc.)


� Networking en anglais


� Au total, j’ai été responsable de l’ouverture de 3 missions (Côte d’Ivoire – Irak – RCA), d’une dizaine de projets et de la fermeture de deux autres (Peshawar - Pakistan, Herat – Afghanistan) 


� Ex. la communauté garantissait la sécurité des équipes et respectait l’impartialité des soins prodigués par l’organisation, en retour MSF s’assurait du port du voile des collaboratrices lors de leurs déplacements en dehors des cliniques ainsi que d’une totale indépendance d’action vis-à-vis des autorités américaines et onusiennes


� Arrêt soudain de la production de pétrole, principale source de revenu des deux pays


� Déstabilisation du gouvernement du Sud conduit par Salva Kir et celui du Nord par Omar al-Bashir avec la création de nouveau groupes rebelles (ex. RMG : « Rebel Militia Groups » et MPLA-Nord)


� Un collaborateur national tué et un expatrié blessé, destructions des points d’eau réhabilités par MSf, vol de nourriture, etc.


� Ex. L’importation de médicaments en Ethiopie était soumise à une mise en conformité à l’égard des normes émises par le ministère de la Santé (Drug Administration and Control Authority), des douanes, de l’action humanitaire, et des transports


� Surnom attribué aux militaires du MPLA qui étaient soldats le jour et rebelles la nuit lorsque leur solde n’était pas suffisante 


� Ex. réapparition d’anciens chefs de gang à la suite du tremblement de terre d’Haïti qui a éventré certaines prisons de Port au Prince


� A cette époque, ces cinq pays représentaient 80% des incidents de sécurité rencontrés par les organisations humanitaires (HPG 2009)


� International Crisis Group-1995, Global Witness – 1993, etc.


� Humanitarian Baseline Security Assessment 


� Près d’une dizaine de pays impliqués : Sud Soudan, Soudan, Ethiopie, Ouganda, Egypte, Iran, Chine, Libye, Tchad, USA


� Le MPCI était à l’époque contrôlé par deux sous officiers mutins de l’armée régulière, l’un basé sur la ligne de front à Bouaké et l’autre dans la base arrière de Korhogo. Ce n’est que plus tard que Guillaume Soro (actuel pdt de l’Assemblée Nationale) en prendra la direction politique


� L’équipe sera suspectée d’appartenir à un groupe de mercenaire et mis en résidence surveillée pendant une dizaine de jours


� Plusieurs problèmes de lecture de contexte par certains Chefs de Délégation concernés ont conduit à de sérieux incidents, dont l’attentat contre le CICR en Tchétchénie en 1996 (six collaborateurs tués) et celui en Irak en 2003 (deux employés tués).


� Si l’achat de biens immobiliers est une chose exceptionnelle sur le terrain, l’investissement dans un bâtiment ou dans un terrain est une pratique utilisée en cas de prix locatifs excessifs (ex. achat des bureaux MSF à Moscou en 2004) ou lorsque les propositions de location ne correspondent pas aux besoins immobiliers du projet (ex. achat du terrain de l’hôpital de Tabarre –Haïti, 2011)


� Type ERP (Entreprise Ressource Planning)


� Ex. procédures MSF OCB : tout achat terrain > 50.000 € nécessite une validation du Directeur des Opération, tout achat > 120.000 € une validation supplémentaire du Directeur Financier 


� Généralement, la gestion administrative des dédouanements est également sous la direction des Ministères de la Finance


� Ex. La valeur du stock de matériel médical et non médical situé à Bagdad avoisinait les 4 Mo € lors du démarrage des projet


� Communauté Financière Africaine (anciennement Colonies Françaises d’Afrique). La zone franc est un espace monétaire et économique qui rassemble 15 pays d’Afrique


� Le Coordinateur qui me succéda sur le projet de Ndalatando ne respecta pas cette consigne et fut emprisonné deux mois après avoir porté plainte à la suite d’un vol d’argent dans le coffre du bureau. Il sera suspecté par la police d’être le protagoniste de ce méfait


� Un full charter aérien organisé depuis l’Europe vers les Caraïbes coûte en moyenne 30.000 €  


� Solutions pour perfusion qui servent à la réhydratation des patients


� Plus de 40 propriétaires de véhicule devaient être payés deux fois par mois par chèque avec trois copies de preuves de paiement, soit 240 émissions de factures par mois


� L’évaluation des services logistiques du PAM a montré que malgré la mis en place des procédures administratives et financières allégées en situation d’urgence, les équipes terrain de l’agence onusienne n’osent pas les utiliser de peur de mettre en péril leur carrière professionnelle 


� Entreprise Resource Planning


� En tant que Directeur Logistique, j’étais également en charge des services de développement des outils et systèmes informatique du groupe 


� En 2009, le CICR a investit près de 9 Mo € dans un ERP qui ne verra jamais le jour car non adapté aux opérations conduites par l’organisation sur le terrain. Idem pour le HCR dont le système coutera plus de 42 Mo € 


� Entre 8 et 10% du total des revenus 


� En anglais : un-earmarked funds / Earmarked funds 


� Donations appelés également UBDs (Unsolicited Bilateral Donations)


� En 2010, ECHO représentait moins de 3% du financement total de MSF


� L’organisation jugeant qu’elle ne pourrait pas dépenser plus qu’elle n’avait déjà reçu en réponse au tsunami, un message diffusé sur les sites internet de MSF le 29 décembre 2004 demandait de stopper les dons affectés à cette crise. La demande de réaffectation des fonds restants à d’autres crises dites « oubliées » fut acceptée par 85% des donateurs privés


� Après plusieurs mois de participation, j’ai souhaité sortir de cette commission, jugeant ma position de Directeur Logistique  - et donc d’utilisateur final de ces fonds - source de conflit d’intérêt


� Le mouvement MSF allouait en 2010 près de 100.000 € à une enveloppe budgétaire qui sera uniquement affectée aux réponses aux urgences déclenchées au cours de l’année


� Un seul centre similaire existait au sein du groupe MSF de Paris à Bordeaux mais ne développait pas ou peu de formations en anglais, ce qui ne répondait pas aux attentes du public du groupe de Bruxelles essentiellement anglophone


� Le budget annuel alloué par ECHO à des programmes de santé est passé de 258 Mo € (50% du budget annuel total) en 2005 à 148 Mo € en 2010, soit 17% du budget total


� RUTF (Ready to Use Therapeutic Food), RUSF (Ready to Use Supplementary Food)


� Elaboration de la politique sécurité du groupe, révision des guides sécuritaires, aide à la lecture de contexte et gestion de crise, production de formations, etc.


� « Safety » en anglais


� Aussi appelées SOP (Standard Operating Procédures)


� Ex. MSF quitte le Soudan en 1989 après avoir perdu deux de ses collaborateurs dans un attentat qui cibla un appareil de l’organisation Aviation Sans Frontières.


� Directeurs des Opérations, Responsables de Desk, Chefs de Mission, Coordinateurs de Projet


� En 2008, le nombre d’incidents fatals était plus élevé chez les humanitaires que parmi les troupes des casques bleus 


� Gestion également appelée « Remote Control management » qui s’appuie sur une supervision à distance ou réalisée au travers de visites éclaires


� Quatre membres de MSF furent tués en 2008 et deux kidnappés en 2009 sur ce projet


� Humanitarian Policy Group (HPG) – Brief 34 – Avril 2009


� Ex. Les autorités talibanes n’autorisent pas l’utilisation de RH originaires de Kaboul sur leurs zones d’influence


� Certains stocks furent pillés par les milices malgré la présence de huit policiers fortement armés durant la nuit


� On parle souvent de PCA : Plan de Continuité des Activités ou BCP : Buisiness Continuity Planning


� Plan de gestion de crise – Didier Heiderich 


� C. Roux-Dufourt, Gérer et décider en situation de crise. Dunod 2003 


� Tirs répétés sur les ambulances au passage de barrages en juin, août et septembre 2008 où le chauffeur fut blessé. En décembre 2008, trois collaborateurs furent kidnappés puis relâchés deux mois après avoir subi des violences physiques et psychologiques 


� Les attaques guidées par les américains sur les zones tribales FATA en 2009 ont poussés les chefs talibans les plus hauts gradés à se cacher, laissant la place à un commandement de proximité par des chefs locaux.


� A noter que cette compétition interne à MSF n’est pas alimentée par la pression de recevoir des financements puisque l’organisation est financée quasiment à 100% par des fonds privés sur ce type de contexte à risque


� Le viol des femmes, et parfois même des hommes, était une pratique utilisée comme arme de guerre durant les guerres civiles de Sierra Léone et du Liberia


� Ex. demandes médicales pour les programmes, demandes RH pour le bien être, etc.


� Les postes de LAF (Log – Admin – Fin) s’appliquent à des projets de petite taille. Ce type de poste tend à disparaître avec la prédominance croissante des projets de grande envergure 


� Integrated Logistics Support en anglais


� ‘Penser dans l’urgence’ - R. Brauman - Seuil


� Les stratégies de sur-stockage sont généralement mises en place lors d’un approvisionnement difficile en zones reculées 


� Les missions exploratoires conduites chez MSF sont généralement faites par un binôme médical / logistique


� Projet « Red Cities » développé entre 2004 et 2009 avec le département médical


� Installation d’un entrepôt prêt de l’aéroport de Juba et construction à l’intérieur de l’entrepôt des bureaux de l’équipe supply, agrandissement de la surface de travail du bureau, montage d’un garage intersection, etc.


� Dénomination habituellement utilisée en anglais IDF (the Israel Defense Forces)


� Infections contractées au cours d’une hospitalisation


� Réalisation avec des capacités exclusivement internes à MSF


� Les dépenses d’approvisionnement de MSF oscillent entre 30 et 50 % des dépenses totales d’une action


� End to End (e2e) Supply Chain Management 


� 2,5 tonnes de marchandise importée par jour, 10 Mo € d’achats dont 2 Mo effectués sur place


� Programmes hospitaliers, nutritionnels, sida, santé reproductive et épidémiologiques développés sur un seul projet


� Budget opérationnel 2010 dédié à la mission haïtienne supérieur à 25 MO €


� Expédition depuis le siège d’une partie standard des kits avec une finalisation customisée sur le terrain en fonction des spécificités du contexte


� « Reverse Logistics » en anglais


� Ex. Matériaux et équipements de construction, outillage et équipements électriques, papeterie, matériel E/H/A, etc.


� Service Level Agreement : accord stipulant les responsabilités et engagements commerciaux de chacune des parties signataires


� Le Centre Logistique de Nairobi (LCN) est une centrale d’achat humanitaire MSF fondée en 2000 pour supporter les opérations au Kenya, en Somalie et le Soudan (nord et sud). Cette structure rebaptisée KSU en 2005 et dont j’avais la charge en tant qu’administrateur peut aujourd’hui approvisionner également l’Ouganda et l’Ethiopie


� Le groupe de Paris est depuis 2012 en phase de recherche d’un système de E2E similaire


� La réponse proposait par MSF après le séisme d’Haïti en 2006 a coûté plus de 106 Mo € à l’organisation


� Sur les 1.5 Mo de poches de réhydratation achetées par l’organisation durant la première phase d’intervention, près de la moitié fut expédiée par avion, multipliant par 7 le prix unitaire d’achat (0,85 €)


� Le budget de réhabilitation de l’hôpital basé à Kaboul était initialement prévu à 150.000 € et avait été multiplié par six après le passage des experts logistiques et médicaux sur le site. Cette augmentation d’investissement de MSF dans une structure étatique avait créé l’agacement de l’opposition talibane, avec le risque d’une remise en cause de l’accord passé avec l’Organisation


� Non Food Items


� MSF estime 20 à 30% de ses pays d’intervention où il est difficile voire impossible d’importer des produits thérapeutiques


� Centre de Réflexion sur l’action et les Savoir Humanitaires  





� Ex. La Renal Disaster Relief Task Force (RDRTF) a envoyé une vingtaine de personnes pour rejoindre les programmes hospitaliers de MSF à Port au Prince en 2010


� Le crush syndrome : lorsque les tissus musculaires sont endommagés par de graves blessures internes, ils peuvent libérer des quantités massives de toxines dans le sang, conduisant à une insuffisance rénale. Un crush syndrome non traité peut être fatal


� Les frappes de l’armée de défense israélienne avaient touché les réservoirs de pétrole de la centrale électrique de Jiyeh (Sud de Berouth) créant une marée noire sur l’ensemble de côtes au nord du Liban et sur une partie des côtes syriennes..


� La flotte de Cargolux – en 2005 – était constituée de 15 Boeings 747 


� MSF ne devra payé que les frais de carburant des deux Boeings 747 mobilisés en décembre 2005, ce qui représentait une économie d’environ $ 450.000 


� Combined communication en anglais. Il s’agit de systèmes interactifs entre l’informatique et les outils de télécommunications habituels (ex. réception/émission de texto depuis un téléphone vers/depuis un ordinateur, les vidéo-conférences, etc.)


� « La mancha log » visait à établir un plan sur 5 ans de partage des ressources logistiques des différents groupes de MSF


� Ex. Le partenariat que je souhaitais développer en 2007 entre MSF et Cisco (leader mondial en matière de réseaux informatiques) pour la mise en place de la téléphonie sur internet entre le siège et les terrains fut bloqué pendant plusieurs mois à la suite de doutes émis par la commission sur le rôle de la société dans la contrôle d’accès à internet exercé par le gouvernement chinois à l’égard de sa population  








� Big International NGOs qui ont un budget annuel supérieur à $ 1 Milliard 


� Inter-Agency Standing Committee


� Dans les deux contextes, MSF s’est trouvé en fin d’opérations d’urgence alors que pour beaucoup d’organisations, leur intervention commençait à peine facilité par la rentrée des Nations Unies


� La décision de MSF de quitter le pays était bien sûr étroitement liée à l’assassinat de nos collègues mais pas seulement. L’action médicale de MSF était de plus en plus assimilées à celle des troupes américaines et anglaise après la « coalition militaro-humanitaire » préconisée par Tony Blair et George W. Bush au lendemain du 11 septembre 2001


� Mouvement Aceh Libre
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